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LÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 
Cabinet du president du conseil, 
Le président du conseil des ministres, 
Vu le déeret du 23 février AUX, portant nornination des membres 
du Gouvernement 
Vu les arrêtés des 4 et 9 mars 1955 portant nomination des mem- 


bres du cabinei du président du conseil, 


Arrète 


Aït, er, — M, Valéry Giscard d'Estaing, inspecteur des finances, 
leur adjoint du calunet du président du conseil. 


Art, * Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 


EDCAN FAUMR. 
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Décret du 18 juin 1955 portant nomination et démission 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat. 


Par dévret en dale du 18 juin 1950 : 

Sont nommés suppéants des juslices de paix de: cantons de: 

Beaune (canton Nord) (Côte-d'Or), M. Rouge (Marcel), en rempla- 
coment de M. Huard, qui à été atlleint par limite d'âge, 

Beaune (canton Sud) (Côte d Or), M. Marchand (André), en rem- 
placcment de M. Rrelaudeau, dont ia démission a été acceptée, 

Le hot (Haute Saruie), M, Wormser (André), en remplacement de 
M. Collet Dummoulin, dont la dénussion à élé acceptée. 

Bordeaux (5e canton) (Gironde), M. Brunet (Maurive), en rempla- 
cement de M. Moynet, dont la démission a été acceptée. 

Les Bouchoux (Jura), M. Mermet-Grandfille (Charles), en remplace- 
ment de M, Bret, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Brogie (Eure), M. Thiolière (Etienne), en remplacement de 
M. Renoult, qui à été alleint par la limite d'âge. 

Laelh inlon Est) (Caivado-), M. Chanut (Jean), en remplacement 
de M. Dupont, qui à éié atieint par la limite d'âge. 

Cahors canton Sud) (Lot), M. Ailiet (Pierre), en remp'acement de 
M. Houurssou, décédé, 

Digne (lasses-Alpes), M. Paoilroux (hRerlhin), en remplacement de 
M. Arnaud, qui à élé atteint par la iimite d'âge. 

Disne (Basses-\pes\, M, @rouiller (Charles), en remplacement de 
M. Tiran, qui à élé atteint par la limite d'âge. 

Eu (-eine-Maritime), M, Ledoux (Ada'shei, en remplacement de 
M. Fleurv, qui a été atteint par la limite d'âze. 

Fleury sur Andeïle (Eure), M. Douret André), en remplacement 
quel, qui à été atteint par la limile d'âge. 

Lvons-!a Forêt (Eure), M. Vigreux (Raymond), en remplacement de 
M. llibe, qui à élé alteint pur la limite d'âge. 

Manlenon (Eure-et-Loir), M. Feuillet (Jean), en remplacement de 
M. Lemaire, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Marchaux (Doubs), M, Fourgeot (Jean), en 
M. Triboulet, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Marguerilles (Gard), M. Simonetti (Xavier), en remplacement de 
M. lerlu:, dont la démission a été acceptée. 

Marseille {tribunal de simple police) (Bouches-du-Rhône), M. Les- 
cud'ier (Jacques), suppéant du juge de paix du 5° canton de Mar- 
selile. 

Marseille (tribunal de simple poïlce) (Bouches-da-Rhône), M. Bro- 
chu (Léon), suppiéant du juge de paix du jer canton de Marseille. 

Monsésur (Gironde), M. Duvigneau (Joseph), en remplacement de 
M. Bacot, qui a été alleint par la limite d'âge. 

Montauban-de-Brelagne (Ille-et-Vilaine), M. Bouiliou (Louis), en 
remplacement de M. Theébault, dont la démission e:t acceptée. 

La Motte du Caire (Basses Alres), M. Bayle (Gaston), en rempla- 
cement de M. Peyrol, qui a élé atteint par la limite d'âge. 

Mousliers Saint-Marie (Basses-Alpes’, M. Lardeyret (Anguste), en 
remplacement de M. Gebelin, qui a été alteïnt par la limite d'âge. 

Nancy (eanton Est) (Meurthe-et-Moselle), M. Gauthier (Bernard), 
en remp'acement de M. Laire, qui à été atteint par la limite d'âge. 


remylacement de 





Orgon (Bouches-du-Rhône) M, Bonhoure (Jacques), en rempla 
ceiment de M. Faraud, qui à élé alteint par la limite d'âge. 

l'evruis (Basses-Alpes\, M. Noble (Clébert), en remplacement de 
M. Donnet, qui a été atteint par la limite d'age. 

Peyruis (Basses-Alpes), M. Julien (Aimé), en remplacement ce 
M. Reyimond, dont la démission a été acecptée. 

Plouha (Côtes-du-Nord), M. Piuen (Marcel), en remplacement de 
M. Hery, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Pultanges (Orne), M. Brillant (Gabriel), en 
M. Vimont, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Ganltier (Indre), M, Vergne (Ernest), en remplacement de 
M. Alexandre, décédé. 

Saint-H ppoivte du-Fort (Gard), M. Coularou (Marcel), en remplace- 
ment de M. Rodrguez, dont la démission à été acceptée, 

Songeons (Oise), M. Bauduin (Jean), en remplacement de 
M. Dumas, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Tinchebray (Orne), M. Mermier (Etienne), en remplacement de 
M. Lahaye, dont la démission a été acceptée. 

Tonnay-Charente (Charente-Maritime), M. Cassagne (Joseph), en 
remp'acement de M. Coindreau, dont la démission a été acceptée. 

Vic-en-Bigorre (llautes-Pyrénées), M. Sarthou (Charles), en rem- 
p'acermment de M. Darget, dont la démission à été accertée, 


œ 


remplacement 4 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Artur, suppléant du juge de paix de Guers (Var). 

M. Bouthioux, suppléant du juge de paix des Bouchoux (Jura). 

M. Huzues, suppléant du juge de paix de Bédarrides (Vauciuse). 

M. Lasinartres, suppléant du juge de paix de Salies-du-Salat (Haute- 
Garonne). 

M. Marquis, suppléant du juge de paix de Bracieux (Loir-et-Cher). 


Sont nomm#s juges de paix honoraires: 

M. Coindreau, ancien suppléant du juge de paix de Tonnay-Cha- 
rente (Charente-Maritime). 

M. Comte, ancien suppléant du juge de paix de Forcalquier (Basses 
Alpes). 
KR. Cotlten, ancien suppléant du juge de paix de Rosporden (Finis- 
fère). 

M. Laire, ancien suppléant du juge de paix de Nancy (canton Est) 
(Meurthe-et-Moselle). 

cr Lemaire, ancien suppléant du juge de paix de Maintenon (Eure- 
el-Loir). 

M. Le Tolguenec, ancien suppléant du juge de païx de Piuvigrer 
{Morbihan}. 

M. Peyrol, ancien suppléant du juge de paix de la Motte-du-Caire 
(Basses-Alpes). 

M. Robert, ancien suppléant du juge de paix de Saint-Loup-sur- 
Semouse (llaule-Saône),. 

M. Scaglia, ancien suppléant du juge de paix de Zicavo (Corse). 

M. Vimont, ancien supp'éant du juge de paix de putanges (Orne). 


++ 





Décrets portant nomination de cadis. 


Par décret en date du 18 juin 1955, M. Bouchenafa Roulanouar, caf 
À la mahakma de Sidi-Okba, est nommé, sur sa demande, en la 
mime qualité, à la mahakma de Messaad, en remplacement de 
M. El-Bar, qui à élé nommé à Mazouna. 


—+06+— — 





Décret portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 18 juin 1955, M. Matene Slimane, bachade? 
à la mahakma de Médéa, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, à la mahakma de Teniet-el-Haad, en remplacement de 
M. Chabaraka, qui a élé promu cadi et affecté à la emahakima d'Ammi- 


Moussa. 
0 &— 





Décrets du 18 juin 1955 portant nomination d'adels. 


Mar décret en date du 18 juin 1955, M. Bouabib Mohammed, ade! 
à la mahakma de Djelfa, est nommé, sur sa demande, en la méme 
qualité, À la mahakma de Teniet-el-Haad, en remplacement de 
M. Missoumni, qui a cté nommé à Berrouaghia. 


6-0 &— 





Par décret en date du 18 juin 1955, M. Elberkennou Mohammed, 
adel à la mahakma de Laghouat, est nommé, sur sa demande, 
en la méme qualité, à la mahakma de Médéa, en remplacement 
d2 M. Enfoussi, qui a été nommé à Blida. 


+02 
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Décret n° 55-822 du 23 juin 1955 étendant au personnel encei- 
gnant des maisons d'éducation de la Légion d'honneur les 
dispositions des décrets n°° 54-543 du 26 mai 1954 et 54-1056 
du 8 novembre 1954. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
ture d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les déerets n°% 54-543 du 26 mai 1954 et 54-1086 du 8 novem- 
bre 1954 instituant une indemnite forfaitaire spéciale en faveur 
des personnels enseignants relevant du ministère de l'éduca- 
Uon nationale et du ministère de l'agriculture; 


Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 

art 1#, — Les dispositions des décrets n° 54-543 du 26 mai 
1054 et 54-1086 du S novembre 1954 sont étendues aux per- 
sonnels enseignants des maisons d'éducation de la Légion 
d'honneur dans des conditions qui seront fixées par arrêté 
ronjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet à compter du 1% juillet 1955. 
Fait à l'aris, le 23 juin 1955. 
EDCAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le munistre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE FPFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 








+e+- 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif an Journal officiel du 6 mai 19%: page 4187, 
jre colonne, 6% ligne, au lieu de: « Wilhem (André-Louis Ra)y- 
mond) », dire: « Wilhelm (André Louis-Raymond) », 


(Le reste sans changement.) 
+0 +- 





Concours pour le recrutement de greffiers, secrétaires de parquet, 
zroffiers des tribunaux cantonaux et secréiaires en chef des par- 
DS D DR RER die SUR de 

mar. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 51-1344 du 31 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
haires des grefles et des secrétarials de parquet des diverses juri- 
dictions des départements du Bas-Rhin, du HMaul-Rhin et de la 
Moselle, 


Arrête : 


Art. fer, — Le concours pour le recrutement des grefflers et 
Ségiélaires de parquet institné à l'article 6 (4°) du décret no 54-1%%4 
du 5 décembre 19%5%4 el le concours pour le recrutement de greffiers 
des tribunaux cantonaux et de secrétaire en chef des parquets des 
tribunaux de 2% classe institué à l'article 11 du même décret sont 
ouverts par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, 





Art. ?. — Les candidats doivent se faire inscrire au parquet du 
procureur de Ia République près le tribunal de première instance 
de ieur résidence dans le mois qui suit la publication de l'arrêté 
visé à l'article précédent 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, arrète la 
liste des candidats adimis à se présenter aux concours. 


Art. 4. — les candidats reçoivent une convocation indiquant le 
jour, l'heure et le lieu du concours 

Art. 5 — Les concours visés à l'article fer du pré ent arrôté 
comportent des épreuves écrites et de épreuves orales 

La durée de chaque épreuve écrite est de trois heures, non com- 


pris l'épreuve de dactylographie prévue à l'article 9 (4) du décret 
du 31 décembre 19%54 


Art. 6 Les sujets des compositions écriles sont choisis par le 
jury et placés sous enveloppes cachelées 

Le jurv, en donnant les sujets, prévient les candidats du nombre 
de points affecté à chaqne queslion où groupe de questions et leur 
indique en outre le temps qui leur est umparti pour traiter chacun 
de sujets 

Les randidats sont installés de manière à ne pouvoir communiquer 
ni enltre eux ni avec l'extérieur. 

La surveillance est contliée soit à &Ges membre 
des magistrats des cours et tribunaux 

Les épreuves écrites prévues aux articles 9 et 14 du décret du 
01 décembre 1954 porlent sur des sujets tirés des matlères suivantes : 

Code civil: livre fer, titres D, V à XT inclus: livre I (notions géné- 
ra'es): livre HE, titres 1, DE (chapitre I, V, XI 

Les deux lois introductives du 1° juin 1924 et les lois civiles main- 
tenues en vigueur 

Notions élémentaires du code de la nationalité 

Code local de procédure civile: dispositions du rode français de 
procédure civile applicables dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut Rhin et de la Moselle; ordonnance dun 5 février 1915 modi- 
fiée metlant en vigueur dans ces départements la procédure de 
référé; voies de recours en malière de juridichon gracieuse d'apres 
la loi locale du 17 mai 1848, 

Code pénal: ‘ivres Ier et NH; livre NI, titre Il: livre IV 

Code d'instruction criminelle; la loi du 8 décembre 189: la pro 
cédure de l'ordonnance pénale maintenue en vigueur par le décret 
du 25 novembre 1919 

Livre foncier: décrets des 48 novembre 199% et 1% janvier 1927: 
instruction ministérielle locale du 29 mai 1914 concernant Ja tenue 
du livre foncier, 


du jury, soit à 


Frais de justice : lois locales des 18 juin 1838 et G décembre 1899: 
loi du 6 janvier 1932 sur les frais de juslice; article 21 de Ja loi 
ne 235-486 du 30 avril 2955: instruction du 6 octobre 1NM: tarif des 
témoins et experts; tarif criminel; tarif général des érmoluments des 


grefiers: tarifs des avocats et des huissiers; recouvrement des frais, 
droits d'enregistrement et de timbre, 

Lois et règlements sur les récidivistes, l’aggravation et lattnua- 
tion dés peines, la contrainte par corps, l'organisation judiciaire 
de la France, la composition et la compétence des diverses juridie 
tions, le principe de la séparation des pouvoirs, les conflits, l'assis- 
tance judiciaire, le casier judiciaire, l'organisation des greffes des 
trois départements, le règlement local pour les greffes du 16 décem- 
bre 19402 

L'épreuve de pratique des greffes prévue A l'article 14 (fo) dn 
décret du 1 décembre 1954 comporte une composition sur Fappli- 


cation à des cas concrets des règles, procédures ou formalités en 
usage devant les juridictions cantonales, de première mmslance ou 
d'appel. 

1! er 


L'épreuve de dactylographie prévue à l'arlicle 9 (4°) du décret 
précilé comprend un exercice de présentalion et un exercice de 
rapidité d'une durée de quinze minutes chacun | 

L'exercice de présentation comporte la copie d'un texte jurt 
dique d'un rinirmum de 909 mots 

L'exerci e de rapidité rt mpor:e la conie du mére texte reproduit 
en Un seul paragraphe et éventuellement recommencé jusqu à 
l'expiration du temps imparti 

Chaque exer ice est coté de 0 à 10, Le lolal de ces deux notes 
constitue la note générale de ceile épreuve, 

Les magistra's ou les membres du jury qui ont assuré la survoil 
lance adressent, à l'issue des évreuves, les copies des candidats, sous 
enveloppes cachetées, au président du jury. 


Art, 7. — Le jurv dresce Ja liste, par ordre alphabétique, des 
randidats qui, avant obtenu aux épreuves écriles au moins le nornbre 


de points prévu aux arlicles 9 et 14 du décret du 31 décembre 1%4, 
sont seu's admis à participer aux épreuve: orales, 


Art. 8 — [Les épreuves orales comportent le nombre d'interrn- 
ga ions prévues aux articles 9 et 14 du décret précité et portent 
sur les malières et le programme prévus à l'article G du présent 


arrêté, Elles sont subies devant au moins trois membres du jury. 


Art, 9. — Pour les épreuves écrites, les candidats ne peuvent se 
servir que de codes ou recueils de lois ne contenant aucune indi 
cation de doctrine onu de jurisprudence, et sans autre note que Îles 
références à drs textes législatifs et réglementaires 

L'usage ce note el ds: document quelcenque est formellement 
interdit et entraine ia radiation liimméd'ate de la liste dez candidats 
admis à concourir 

Il sera remis à chacun des 
sions écriles. 


candida's du papier pour les compo 


Art 10. — Les candidats subissent les épreuves orales en suivan 
l'ordre alphabétique de l'initiale de leur nom. La lettre par laquelle 
lu est commencé est tirée au sort avant les épreuves Ccriles, 
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Art, 11 Peuvent seuls être définitivement admis les candidats 
déclarés admissibles dans les conditions fixées à l'article 7 ci-dessus 
et qui ont obtenu pour l'ensemble des épreuves au moins le nombre 
de points fIxé aux articles 9 et 14 du décret du 31 décembre 1954. 

La lis'e, par ordre de mérile, des candidats admis aux concours 
est arréite par le jury; ec! transmise au garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Art, 12 
est charge de l'exécution du 
Jour: al officiel de 

Fait à Paris, 


Le procureur général près la cour d'appel de Colmar 
présent arrôté, qui sera publié au 
a République française, 

15 juin 1959. 
l'our le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI BEYER. 


— ++ 





Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils ou procédés 
de reproduction des actes. 


Le garde sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du ? décembre 1952 portant règlement d'administration 
publique pour l'emploi par les officiers publies et ministériels des 


notamment en son article 5; 


reproduction des actes 
à tnars 1955 agréant certains appareils de reprw- 


pro éd de 
Vu l'arrêt uu 


déduction, 


art. fer M. Serpin, gre'fer en chef du tribunai de première jns- 
fance de la Seins, est autorisé à utiliser l'appareil « Minerve Dupleix », 
fabriqué par | Ftabli Phologay, pour la reproduction des 


: t 
stinents 


documents judiciaires 

Art. 2 fous les documents remis à M. Serpin par des auxiliaires 
de justice, et destinés à être reproduits, doivent être établis sur des 
papiers el suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être 


copiés en ulilisant la machine « Minerve Dupleix », 
Füil à Paris, le 17 juin 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la jusiüice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENNY BEYEN. 


_ ++ 





Administration centrale. 


Par arrôtf du 6 juin 195, M. Saulet, secrétaire d'administration 
de 2e classe, 1# échelon, à l'administration centrale du ministère 
de la juslire (avec ancienneté dans cet échelon remontant au 
fer septembre 1951, est élevé au 2e échelon à compter du 16 juin 
495%, compte tenu d'une réduction de 13 jours au litre de l'année 
4953 et de 2? mois au titre de l'année 1924, 


0e 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 16 juin 1955: 

Est adunis, sur sa demande, à faire valoir ses droits À une pen- 
sion de retraile, à compter du 23 juin 1955, M. Dalissier (Jules), 
direcieur (hors classe) à la direction de la circonscription péniten- 
tiaire de Dijon (application des dispositions de l’article & [$ 1] du 
code des pensions de retraite.) 


Est nommé sous-chef d'atelier (Ge classe) à la maison d'arrêt de 
la santé: M. Fosse (Alexandre), ouvrier libre à la maison d'arrêt 
de la santé 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

AUX prisons de Mulhouse: M. Groscat (Anselme), surveillant 
{ire classe) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d'arrêt de Moulin<: M. Vivat (Joseph), surveillant 
+ classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Lemélayer (Alexis), surveil- 
Jant (ïe classe) à la maison d'arrèt d'Evreux. 

A la maison G'arrêt de Toulon: M. Voillard (Gilbert), surveillant 
(Ge classe) à la maison d'arrêt de Marseille-Chave. 

A la maison d'arrêt de Loos: 

M. Sallet (Charles), surveillant {fre classe) à la maison centrale 
de Loos 

M. Brachet (Julien), surveillant (2e classe) à la maison centrale 
de Loos. 

M. Lerouge (Charles), surveillant (2e classe) à la maison centrale 
de Loos 

M. Vanhullebus (Joseph), surveillant (3e classe) à la maison cen- 
trale de Loos 

M. Laden (Louis), 
de Loos, 

Est réintégrée, à compter du 4 mai 195, et affectée pe nécessité 
de service, en qualité de surveillante de peit effectif (2e classe), 
à la maison d'arrêt de Loos: Mme Roux (Yvonne), placée dans la 


surveillant (ï* classe) à la maison centrale 


posilion de disponibilité d'office par arrèlé du 15 janvier 1952, 





Sont acceptées les démissions de: 

A compter du fer juin 1955: M. Chapelotte (Maurice), surveillant 
(5e classe) à la mai<on d'arrêt de Mäcon. 

A compter du 24 mai 1955: M. Begon (Antoine), surveillint 
(ie classe) à la maison d'arrêt de Lyon-Montluc. 

A compter du fer juin 1955: M. Martin (Aimé), surveillant sa. 
£iaire à la maison d'arrêt de Lyon-Montluc. 


— 40e ———— 


Par arrêté du 16 juin 1955: 

Est nommé, par nécessité de service, économe (3e classe) à !s 
maison d'arrêt de 1a Santé: M. Rioliet (René), économe (3e classe) 
à la maison centrale de Poissy. 

Est nommé, par nécessité de service, écecname (fre classe) } ls 
maison centrale de Poissy: M, Pellegry (Joseph), greffier complale 
(ire classe) à la maison centrale de Melun. 


+02 





Education surveillée. 


Par arrêté du 15 juin 195, sont nommés, à compter du fe juis 
195, en qualité d'agents de service, 2e catégorie, stagiaires, 
centre d'observation de Marseille : 

M. Gerstner (Louis), auxiliaire de service ({*r échelon) au centre 
a observation de Marseille, 

M. Massari (Pierre), auxiliaire de service (fr échelon) au centre 
d'observalion de Marseille, 


- ee _ — 


äy 


Par arrêté du 15 juin 1955, sont nommés agents de service de 
2e catégorie stagiaires: 
ublique d'éducation surveillée 
e Saint-Jodard, 

M. Capitan (Albert), auxiliaire de service, fer échelon, à l'inst 
lution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard, 

M. Cote (Anlonin), auxiliaire de service, 1 échelon, à l'inst 
tulion publique d'édu’alion surveillée de Saint-Jodard, 


A l'institution 


A l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Iilaire. 


M. Besse (Jean-Marie), auxiliaire de service, fer échelon, à l'inst}k 
luliun publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 


+0. 





Officiers publics et ministériels, 


Par arrété en date du 17 juin 1955, M. Bloch (Arthur), greffier dn 
tribunal cantonal de Lauterbourg, est admis à faire valoir ses droiu 
à la retraile (limite d'âge) à compter du 13 novembre 1955. 


—+e + — — 


Par arrêlé du 16 juin 1955, M. Laroussi Abdelhamid, greffier de !s 
justice de paix de Berneile, et nommé, sur sa demande, en Ja même 
qualité, à la justice de paix de Châteaudun-da-Rhumel, en remp'a 
ceiment de M. souilamas, qui a été nommé à Sétif. 


2 @— 
Par arrêté du 18 juin 195, M. Vanniere (Lucien), greffier de justice 
de paix à Arzew, est nommé, sur sa demande, eu la même qualit”, 


à la justice de paix de Trezel, en remplacement de M. Doucene, 
qui à élé nommé à Boufarik. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 55-823 du 14 juin 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'organisation, à l'administration cen- 
trale du ministère des affaires étrangères, d’un corps de 
conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation du statut 
particulier de ces fonctionnaires. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, notamment son article 2; 

Vu la loi n° 53-42 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1955 (Affaires étrangères) ; 

Le conseil d'Etat entendu. 


aiment 


débi de diia ÉTÉ 


Pr 





} 
| 
| 
| 








12 


A 
dan 
uxé 

[x 
mie 

A 
titu 
ann 
troi 
sati 
don 
la f 





: — 
= = 


ce de 


l'ins!{ 


l'insti 


inst} 


er dn 
droiu 


de à 
nôme 
mp.a 


et) e 
alits, 
cene, 


)N 0e 
Etat 
Etat 


+ > 


à a nd te re mali date datésthe d'animer -ralstee. 


À 0 hr ss 


= 


D 


naiss 


ns nd rss na: code à 


ET 








—— 


6271 





24 Juin 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
( , . 4 
serè Art. 9. — Les délais prévus à l'article précédent pourront 
pape être réduits pour les agents les mieux notés. Toutefois, 
nus Le cette réduction re pourra abaisser le maximum d'anc:enneté 
Tire Fr. — Organisation générale, au-dessous de six années de services dont deux années en 
\rt ter, — Il est créé à l'administration centrale du ministère qualité de Utulair 


des affaires étrangères un corps de conducteurs d'automobiles 
utulaires comprenant: 

Ireize conducteurs de deuxième catégorie 
taires), 
sept conducteurs de première catégorie (poids lourds, dépan- 
neur), 
Un chef de garage chargé de la coordination et de l'exécution 
tes ordres de transport, de la surveillance du personnel, de la 

e de la comptabilité matière ; 

Le grade et les catégories susvisés comportent chacun sept 


écil luns. 


(tourisme, utili- 


2 


TITRE II. — Recrulement. 

A\rt. 2. — Sous réserve des dispositions législatives et régle- 
mentures relatives aux emplois réservés, lès conducteurs d'au- 
tomobiles sont, dans la première ou dans la deuxième des 

ries déterminées à l'article 1%, recrutés en qualité de 
stag *s parmi les candidats âgés de plus de vingt et un ans 
au {* janvier de l’année en cours et remplissant les conditions 
requises à l’article 23 de la loi du 1% octubre 1946, 

Un arrété concerté du ministre des affaires étrangères et 
du mirustre chargé de la fonction publique déterminera les 
cond'tions dans lesquelles les agents visés à l’article 1° seront 
représentés au sein des commissions paritaires. 


Art. 3. — Nul ne peut être nommé conducteur stagiaire de 
deuxiéme catégorie : 

a) S'il n'est pas en possession à la fois: 

{° Du permis de conduire « lonrisme » ; 

2° Du permis de conduire « poids lourds »; 

3° Du permis de conduire « transport en commun »? 

b) S'il n'a pas subi avec sucrès nn examen professionnel 
et psvchotechnique devant un organisine habilité à cet effet 
par un arrêté du ministre chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative. 

Les candidats seront elassés par crdre de valeur d'après les 
résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent, Les nomina- 
Uons devront être prononcées dans l'ordre de classement. 

Art. 4. — Nul ne peut être nommé dans un emploi de conduc- 
leur siagiaire de première catégorie : 

a) S'il n'est en possession des permis visés à l’article pré- 
cédent : 

b\ S'il n’a subi avec succès un examen professionnel et psy- 
chotechnique spécial de conducteurs dépanneurs devant un 
organisme habilité à cet effet par arrêté du ministre chargé de 
la fonction publique. 

Les candidats seront classés par ordre de valeur d'après les 
résultats de l'examen prévu à l'alinéa précédent, Les nomi- 
nalions devront être prononcées dans l'ordre du classement. 


Art. 5. — Sous les conditions fixées À l'alinéa b de l'article 
précédent, les conducteurs de deuxième catégorie peuvent étre 
nommés dans la preinière catégorie, 


Art. 6, — La durée dn stage est d'un an. A l'issue de cette 
agp sur ge mrmres du chef de service et après avis de 
4 commission administrative paritaire compétente, ie ministre 
des affaires étrangères prononce, s'il y a lieu, Ja titularisation 
du stagiaire en qualité de fonctionnaire de l'Etat, Les stagiaires 
dont la titularisation n'a pas été prononcée sont licenciés ou, 
le cas échéant, replacés dans leur ancien emploi, sauf dans le 
cas où cet emploi serait celui de conducteur d'automobile. 


Tire IL — Avancement. 


Art. 7. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon pa: un agent de valeur moyenne est 
Lxée à trois années. 

Ce délai peut être réduit à deux ans pour les agents les 
mieux notés. 

Art. 8. — Le chef de garage est choisi parmi les conducteurs 
lilulaires de première catégorie justifiant d'au moins douze 
années de services effectifs dans emploi de conducteur dont 
trois années en qualité de titulaire. Les intéressés devront avoir 
satisfait aux épreuves d'un examen technique et administratif 
dont le règlement sera fixé par arrôté du ministre chargé de 
la fonction publique et du ministre des affaires étrangères. 





Art. 10. — Les conducteurs de deuxième catégorie nommés 
conducteurs de premnère catégorie en vertu de l'article 5 ci- 
dessus, ou le conducteur de première catégorie nomme chef 
de garage en vertu de l'article 8 ci-dessus sont nominés à 
l'échelon de leur nouvel emploi comportant un traitement égal 
ou, à défaut, im@édiatement supérieur à celui dont ils bénéfi- 
ciaient dans leur ancien emploi. Hs conservent l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon si l'augmentation de traite- 
ment est inférieure à celle résultant d'un avancement d'échelon 
dans le précédent emploi. 


Tire IV. — Dispositions particulières. 

Art. 11. — La durée hebdomadaire de travail requise des 
conducteurs d'automobiles et du chef de garage est la mème 
que celle fixée pour le personnel de service, 


Art. 12, — Les conducteurs percoivent, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre des affaires étrangcres, les vête- 
ments nécessaires à l'exercice de leurs fonchons, 


Tire V. — Dispositions transitoires. 


Art. 13. — Les conducteurs d'automobiles titulaires, en fonc- 
tions à l'administration centrale du ministère des affaires 


étrangères à la date de publication du présent décret, seront, 
dans la limite des effectifs budgétaires et après avis de la 
commission administrative paritaire, intégrés de plein droit 
dans le corps des conducteurs d'automobiles et seront nommés 
dans leur nouveau grade à l'échelon doté d'un indice égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéticiaient 
antérieurement, ls conservent l'ancienneté acquise dans leur 
ancien échelon si cette intégration leur procure une augmen- 
tation de traitement inférieure à celle qu'ils auraient oltenue 
par un avancement d'échelon dans leur précédent emploi. 

Pourront seuls être nommés dans la limite des postes + 
nibles, en qualité de conducteurs de première catégorie, les 
agents avant subi avec succès l'examen prévu à l'alinéa b 
de l'article 5 ci-dessus et possédant les permis de conduire 
visés audit article. 

Les chauffeurs auxiliaires de l'administration centrale du 
ministère des affaires étrangères pourront, dans la limite des 
effectifs budgétaires, après examen de leur situation adminis- 
tralive et avis de la commission administrative paritaire, être 
intégrés et titularisés dans le nouveau corps des conducteurs 
d'automobiles. Leur titularisation sera prononcée suivant Îles 
conditions fixées aux articles 11, 13 et 14 du décret n° 50-1211 
du 29 septembre 1950. 


Art. 14. — A titre transitoire et pour une période de deux 
ans, à compter de la publication du présent decret, le chef de 
garage pourra être choisi parmi les agents du service intérieur 
avant au moins le grade de chef surveillant ou parmi Îles 
conducteurs de premiere catégorie, sans tenir compte des délsis 
prévus aux articles 8 et 9. 

Art, 15. — Ie miuistre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 14 juin 1955. 
EDGARN FAURPF, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 


ANTOINE PIXAY, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 
— @ 6 
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Décret du 31 mai 1955 portant nomination d'un consul à Freetown. 


Par décret en date du 91 mai 1955, M. Charreyron (Jacques-Marie- 
Victor), chiffreur de classe except'onnelle, en fonctions à l’admi- 
histraliun centrale, est chargé du consulat de France à Freclown, 
eu remplacement de M. Larmbroschini, 


+0 





Décret du 17 juin 1955 portant nomination 
d'un const{ de France à Lagos. 


Par décret en date du fer juin 1955, M. Raymond (Paul-André), 


sucrélaire des affaires étrangères de fre classe, 2 échelon, en 
fonctions à l'administration centrale, est chargé du consulat de 
France à Lagos (poste vacant) 





+ - — 





Décret du 14 juin 1955 portant titularisation dans les cadres du 
ministère des affaires étrangères, au titre de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951, d'un agent temporaire ayant pris une part 
active ei continue à la Résistance, 


Par décret en date du 14 juin 1955. Mile Pinard (Blanche-Georgette), 
agent contractuel ‘indice ?05) au ministère des affaires étrangères, 
est tilularisée en qualité de secrétiire sténodactylographe, 2° éche- 
lon, à la date du 26 mars 1952 ‘reliquat d'ancienneté dans l'échelon 
de 1 an 6 mais > jours) 

Mille Pinard (Blanche-Georgelle), secrélaire sténodactylographe, 
2e échelon, est nommée à l'administration centrale (emploi vacant) 
à comptler du fer octobre 1954, 


EE 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 16 juin 19%5 portant nominations de préfets. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalfs au statut 
particulier du corys préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art fer, — M, Canet (Jean), préfet de la Iaute-Savoie (2 classe 
personnelle), est nommé préfet de Loir-et-Cher. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exccu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Républiqie française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1955. 

REX COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS - MAUNOURY, 


"0 —— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consen des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au alalut 
particuli-r du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. Jacquet (Raymond), prélet de Tarn-et-Garonne 
(æ classe), est nommé prétet de la Haule&Savoie (3 classe). 

art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministré de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officirl Ge la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1955. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
WGAR FAURE, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNUURY. 
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Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, | | 

Vu les decrets des 19 Juin 150 et 14 juin 1951 relabfs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète, 

Art, {e, — M. Dejean (Pierre), sous-préfet de Bayonne, hors 
classe, est nommé préfet de Tarn-et-Garonne, 

M. Dejean est titularisé dans son grade. 

Art 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérie’r sont chargés, chacun en ce N le concerne, de i'exécu- 
liun du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
Républiqie française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1955. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres. 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNKOURY, 
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Le Président de la République, 
PF É le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
e l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1% juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. er, — M. Lafont de Sentenac (Max), préfet de l'Yonne, 
2e classe, est élevé à la fre ciasse et nommé secrétaire général 
ET au gouvernement général de l'Algérie, en remplacement de 

. Thomassin. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de r’exévu- 
lion d'1 present décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Républiqie française. 

Fait à Paris, le 16 Juin 1955. 

RENÉ COTY. 


Par le Frésident de la République: : 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS - MAUNOURT, 
0 2— 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du con:eil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Cazaux {Yves}, directeur du personnel et des 
affaires politiques, est nommé préfet de 1re classe 

M. Cazaux (Yves), préfet de re classe, est nommé préfet de 
l'Yonne : dans ce poste, il bénéficiera de la ire classe à ütre per- 
sonne. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des müänistres, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 


RENÉ OOTY. 





+0. 


Décret du 16 juin 1955 portant nomination du directeur du personnel 
et des affaires politiques. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 


de l'intérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 44 juin 1951 relatifs au statut 


particulier du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 4er, — M. Tomasi (Jean), préfét de la Drôme (2° classe). esf 
élevé à ln 1re classe et nommé directeur du personnel el des 
aflaires politiques, 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1%55. 
RENÉ COTIY. 
Par le Président de la République: 
Le yprésidsnt du conseil des munistres, 
EDCAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOLURGES-MALNOLRY. 





+0 
Décrets du 16 juin 1955 portant nominations de préfets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 11 juin 1951 relalifs au slalut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
art. fer, — M. Ghisolf (Jean), préfet de l'Allier !2e classe), est 
élevé à la re classe à titre militaire et nommé préfet de la Drôme, 
Dans ce poste, M. Ghisolfi bénéficiera de la 17° classe à titre per- 
sonnel. 
art. %. — Le président du conseil des ministres et Je ministre 


de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répullique: 
Le président du conseil des ministres, 


ELVGAR FAURE. “af à 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


— "0 2— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 190 et 14 juin 1951 relatifs au slatat 


particulier du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4, — M. Vignon (Robert), préfet de 1re classe, est nommé 
prélet de-l'Allier (2° classe). s 

Dans ce poste, M. Vignon bénéficiera de la 1r° classe à titre per- 
sonnel. 

Art. 2. —— Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chars, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
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Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 er 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4. — M. Mac Grath (Georges), secrétaire général de la 
Seine-Maritime, hors classe, est nommé préfet des Basses-Alpes. 

M. Mac Grath est titularisé dans son grade. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


+0 +— 











Décrets du 16 juin 1955 portant élévation de classe de prétets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1954 relatifs au statut 
pa ticulier du corps précectoral 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. Baret (Serge), préfet de l'Hérault (fre classe), est 

élevé à la hors-classe à titre personnel, 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 195 

RENE OTY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE 
Le m s{tre de l'inte iCur, 
MAURRE  BOLHGES-MAL \OURYS 
ne à > ns 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, né 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 11 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral 

Le conseil des ministres entendu, 

Décréle : 

Art. 1er, — M. Chaussade (Pierre), préfet de la Marne (fre classe), 
est élevé à la hors-classe, à titre personnel, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exé ulion du présent décrel, qui sera publié au Journal officict 
de la République française, 

Fait à Paris, le 16 juin 1955. 

+ RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOUNGIS-MAUNOURY, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de lintérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 


Art. f%, — M. Holveck (Robert), préfet du Loiret (tre classe) 
est élevé à la hors-classe, à titre personnel. : 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


_ (rm sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
exéculion du présent décret qui sera publ é r , 
l ret, sera p ié au Journal afficux 
de la République française. sito: 
Fait à Paris, le 16 juin 1955, 
. RENÉ COTY, 
Par le Président de la tépublique : 
Le président du conseil des mini tres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de l'intérieur, 
MALTRRE BOURGES-MALNOLTHY, 


—_ ++ 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conccil des ministres et ministr 
de l'intérieur, l iseil des ministres et du ministre 

Vu les cérrets des 19 juin 19% et 1! x 

les € I 3 if 1 14 Juin 1951 relatifs au stat 
particu ier du corps préfector 11: Î DE à 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. fe, — M. Morel (Henri), préfet de la Somme (tre classeY 
est clevé à la hors-ciasse à litre personnel. : 
Art. 2 — le président du conseil des ministres et le ministre de 
cru S 2 chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé ition 
u présent décret, qui sera publié a F 

qui i ibic au Journal o! l de la Répus 
blique française. sd = mother di 
Fait à laris, le 16 juin 1955. 
RENÉ CCTY. 
Par le Président de la République : . 
Le président du conseil des ministres, 
EAN FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOLLE, 




















LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Juin 125 





c274 JOURNAL OFFICIEL DE 
! | + À ; que, 
| les ministres et du ministre 
< 
|! } 19 juin 194 et 15 Juin 1951 relatifs au slatut 
] ‘ 
1 ‘ ' ( n lu, 
| 
n t ÙU M \! ! nrélet de l'Aube (2e classe), est 
« i ] i l 
lu conseil des ministres et le ministre de 
] “ru Ps i \ ve qui  conrerne, de L'exéeulion 
di : € era f ié au Journal officiel de la Répu- 
1 ” 
! | ] ] 
REXE COTYT. 
n Pi t ( nl ' " 
L ] muinist u 


le l'intéricur, 


M ICE BOUTUES - MAUNXOURY. 








++ 


Décret du 13 juin 1955 approuvant la cession par l'Etat à la société 
d'habitations à loyer modéré « L'Auxiliaire municipale du dépariu- 
ment d'Alger » d'un terrain domanial,. 





Ï ] lu ! 19 
| \ ( ndit jui y sont stipulées, l'acte 
edimin ratil L À nbre 1%: aux termes duquel lHlat vend à 
| Û à : l d'habitations à lover modéré « L'Auxiliaire 
1 e du d : t d'Alger », dont le siège social est à Alger, 
‘ et es lPeguv, movennant ‘e prix de huit cent onze mille 
11.000 ! tert \ d'orisine mmnilitaire d'une superficie de 
$ d lrx mètres verés (16010 mm?) formant le lat 
1 ne 76 pie du plan cadastral du service 
{ | ville de Hlk lérartement d'Alger). 
Le prix de vent Lu € au profit du budget de la métro- 
pie 





——9e— 


Décret au 18 juin 1955 portant dissolution du conseil municipal de 
la commune de Saint-Mariens (Gironde) et institution d'une déle- 
ga'ion spéciale. 





Le | lent du con:eil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu! ariicl het 44 de la loi du 5 avril 1884: 

\ ‘ 23 du décret du 5 novembre 19%; 

tu lérant que des dissensio graves et persistantes au sein 
du cons ni ipal de Saint-Maricns (Gironde) mettent en péri 
la gr li vdtministrative de la commune : 


| ssensions n'ont pas permis, jusqu'à présent, 
le vole du budget de 165 
ministre 


Considérant que ces d 


entendu 


Art, Le conseil m ipal de la commune de Saint-Mariens 
\ » — | ect inelitrié dans cette commune une délégation spé- 


MM. Chemicux Jean), Coquilleau (Rémy), Droin (Robert). 
Art 2% — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officicl de la République 
1 


EPGAR FAURE, 
Por le présilent du consei! des minisies 
Ie ? istre de l'intérieur, 
Matt ne 





+ € +- 


Concours pour le recrutement d'officiers de paix 
de la sûro'e nationale. 





Le ministre de l'intérieur et ‘e secrétaire d'Etat à la présidence 
d Lu iseil, 

Vu la loi ne 16-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fon tionnaires ; À 

Va l'article 29 du la lui ne !1-598 du %4 mai 1951 relatif aux 
conditions d'ouverture des “oncours pour le recrutement des Fer- 
sonnels titusarres de l'Etat; 

Vu le décrel me 5-10 au 9 avril 145 portant règlement d'adminis- 
trattun publique relatii au stabmt sertieutier du <orps des comiman- 
dants et ofllrers de la sureté nationae, 





Vu le décrat no 571118 du 17 novembre 1953 relatif aux personnels 
des services des ofaires alie mes et Aautrichiennes; 

Vu le dicret n° 511262 du 2 a emb: € 195: relatif aux combaltants 
d'indochine et de Lorée ; 

&ur la priposition du directe 1r général de la sûreté nationale, 


arrêtent : 

Art, fer, — Un concours pour le recrutement de trente-cinq officiers 
de la sûrelé nationale est ouvert au ministère de l'imtérieur, direc- 
tion généraic de Ja sûreté mationaie. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu à partir du 18 octobre 1955. 


art. 2%, — Deux des 
Mir 


emplois va’ants seront réservés aux agents 
ces servi'es des affaires allemand:s et autrichiennes bénéficiaires du 
décret no 21115 du 17 novembre 1953, dont la candidature aura été 
ugrèéce par Le ministre de l'interieur, 


Arl - ]l pourra être rourvu en outre à deux des emplois mis au 
concours par Voie de reclassement des fonctionnaires dégagés des 
cadres autrement que sur leur demande er app lication «des lois 
lue 45-50) du 3 septembre 1915 et n° 48-1227 du 22 juillet 1918. 


Aït. &f — Les fonctionnaires et agents dégazés des cadres devront 


faire acte ae ndiiäture aupres du centre d'orientation et de 
réerapioi de; fonctionnaires et agents des services publies 
Les d ers de ce: candidats devront parvenir à la direction du 


personnel et du matériel de la palice de la direc 


surelé nalionale avan: le 18 septembre 1955 


tion générale de la 


Aït, 5. — Pour être Iniégrés dans n emploi d'officier de paix des 
compagnies républi es de sécurité, les fonctionnaires bénéficiaires 
de l'article à ci-dessus devront satisfaire aux conditions d'aptitudes 
physiques et morales exigées des candiaats aa concours d'officier de 
paix, telies qu'elles sont prévues par l'article 6 du décret n° 55-104 
du % avrit fo. 


Ils devront en outre 


a) Avoir été dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 
par mesure de compression budgétaire ; 

b) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au {1 janvier 195; 

ce) Eire proposés par le centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics: 

d) Avoir satisfait aux épreuves physiques éliminatoires mention- 
nées aux articles fer et 2 de l'arrêté du 25 mai 1955; 

e) Avoir occupé soit un emploi classé dans la catégorie « A » par 
l'article 24 de la loi du 19 octobre 196, portant statut général des 
fonctionnaires, soit, pendant deux ans, un emploi classé dans la 
catégorie « B » par ce mème article; 

[) Etre agréés par le ministre de l'intérieur après avis d'une com- 
mission d'intégration dont la composition sera fixée par arrclé. 


Art, 6 — Les fonctionnaires admis en vertu de l’article 4 seront 
nommés éleres officiers de paix pour compiler de la même date que 
les candidats «sroverant des concours. 

Hs seront astreints à une période probatoire d'un an, au cours 


de laquelle ils etfec teront les mvrnes stages et recevront la même 
formation professionneile que les candidats provenant des cencours. 

A partir du septième mois de celte période probatoire, ceux de ces 
fonctionnaires qui n'auraient pas manifesté les aptitudes ;equises 
pour l'emploi d'o‘ficier ae paix ou dent la manière de servir n'aurait 
pas ét#4 satisfaisante seront remis à la disposition du centre d'orien- 
tation professionnelle ei de réemploi des fonctionnaires et agents des 
services publi 


Art. 7. — Vans Je cas où les postes prévus aux articles 2 et 3 du 
présent arrèté ne pourraient (tre pourvus, il sera éventuellement fait 
appel aux autres candidats cassés sur la lisle d'aptitude établie par 
le jury. 


At rt, 8 — Les éprouves se dérouleront dans les conditions fixées 
+ le décret n° 55-40 du 9 avril 2955 et l'arrêté du 25 mai 1955. 


art. 9 — Par dérogation aux règles concernant Ja limite d'âge 
de trente-cinq ans, prévue à l'articla 6, paragraphe 2, du décret 
ne 55-104 du 9 avril 1%%5 et en application des dispositions de 
l'article 2 de ce même texte, les fénetionnaires relevant de Ja 
direction générale de la sùrelé nationale et assimiks, remplissant 
les conditions d'ancienneté requises, pourront se présenter au 
concours s'ils n'ont pas atteint âge de quarante ans au fr jan- 
ver 1955. 

Les anciens combattants d'Indochine et de Corée, bénéficiaires du 
décret no 51-1#2 du 24 décembre 1954, pourront, dans les mêmes 
conditions que celles prévues au paragraphe € être admis 
à consouris. En outre, une majoration de 10 p. 100 du tulal des 
points obtenus Jeur sera acrardée. 

Art. 10, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêké, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 juin 1%5. à 

Le münistre de l'intérieur, 
Pour le rrinistre ei par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
RUCER RICARD, 
Pour le secrétaire d'Etat À ia présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la lonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


ho —_— — ————— th 
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Fonds de concours, 


Dar arrôté en date du 18 juin 1955, il a été ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice 195, un erédit de fonds 
de concours de 5.%4.310 F applicable aux chapitres ci-après : 


Chap. 41-42. — Sûreté nalionale, — Indemnités et allocations diverses: 


Art, 2, — Indemnités pour sujétions spéciales, — $ 7. — Indem- 
nité de surveillance des jeux.........s.ss.sssseosse 0.681.580 F. 
Chap. 1-95. — Services divers. — Matériel: 
Art. 2, — Conseil nalional des services publics 
départemen aux €$ COMIMUNAUX.. -..mssssssssresense 269,970 
Total nn CRRTELEIIIILLE .….. K] 054.010 F, 





Suspension d'un maire de ses fonctions. 





M. Thomassin (Gabriel) a été suspendu de ses fonctions de maire 
de la commune de Belfahy (laute-Saône) par arrété en dale du 
13 juin 193, pour une durée de trois mois, à da!er de la nolification 
à l'intéressé de l'arrèlé du préfet de la Haute-Saône en date du 
27 tai 1%55 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-824 du 18 juin 1955 fixant le taux de rémunération 
des heures supplémentaires effectuées par les instituteurs 
détachés du ministère de l'éducation nationale à l'école des 
mécaniciens de l'armée de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
hationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

Vu l'arrèlé du 1 janvie- 1835, modifié par les arrêtés du 
17 octobre 1945 et du 2% juillet 1947, fixant la durée réglemen- 
taire de service des instituteurs élémentaires et des instituteurs 
prolessant dans des cours complémentaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art, {*, — Les heures d'études surveillées et dirigées effec- 
tuées en sus du maximum hebdomadaire de trente heures par 
: les instituteurs détachés à l’école de mécaniciens de l’armée 
| de l'air sont rémunérées, dans la limite de cinq heures par 
\ semaine, suivant un taux horaire obtenu en divisant par le 


Ds 6 


nombre 1560 le traitement moyen budgétaire des instituteurs, 
le quotient de cetle opération étant arrondi au franc le plus 
Voisin, 


Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet à compter du 13 septembre 1954 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1955, 


RL 


EDGAR FAURE. 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le monistre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
cl aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etal à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
nd À d 











Décret du 18 juin 1955 portant nomination au grate de chevalier 
de la Légion d'honneur au titre de « blessé on danger de mort s. 





Par décret du 18 juin 1955, rendn sur la proposition du président 
du conseil des ministres et du munisitre de la défense nationale et 
des forces armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur du 4 juin 1955 portant que la nomination 
dans l'ordre du présent décret est faile en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur est conférée, avec traitement, au sous-officier dout Île 
non suit: 

ARMEFE ACTIVE 


Corps des sous-officiers du personnel navigant, 


Pour prendre rang du 29 avril 1955, 
date à laquelle il a été décoré au titie de blessé en danger de mort.) 
RÉGULARISATION 
Devillers ! Raymond Lucien-Fer ri), a ij Hlant-chef. groupe de trans- 


port et liaisons aériennes 260; 18 ans de services, 6 Campagnes, 
14 ans de bonifications pour services aériens commandes. Médaillé 


militaire du 3) juin 1954, 
nues @— me 


Décret du 18 juin 1955 portant attribution de la croix de chevaiier 
de la Légion d'honneur à titre posthume, 





Par décret du 148 juin 1955, rendn sur la proposition du président 
du conseil des ministres eï du ministre de Ja défense nationale et 
des forves armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur du 275 mai 1955, porlant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle 
ments en vigueur, la croix de chevalier de la Légion d'honneur est 


attribuée à titre posthume aux militaires désignés ci-après: 


Folloroux (Armand), lieutenant, 

Maridet (Gibert-Marie-Joseph}, souée-lieultenant de réserve, 

Sittler (René-Emile), sous-henutenant de réserve 

Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une cilalion individuelle. 


+0 — 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre da la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1955, page 4852, % colonne, 
au grade d'officier, au lieu de: « Rivière (Jules), ancien adjudant- 
chef du 18e régiment de tirailleurs sénégalais, classe 1923 E. V, 1921, 
mle ne 2266/4193 du recrutement de la Réunion +», lire: « Rivière 
(Jules), ancien adjudantchef du 13° régiment de tirailleurs sénc- 
galais, classe 1923, mie n° 35 du recrutement de la Réunion » (le 
reste sans changement). 


Rectificatif an Journal officiel du 7 juin 1955: ge 5:64, 2e rolonne, 
au livu de: « Arrighi, dit Carpentier (Pierre) », lire: « Arrighi, dit 
Charpentier (Pierre) ». (Le reste sans changement.) 


—+ © © 








Décret du 18 juin 1955 portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 





Par décret du 18 juin 1955, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres et du ministre de la défense nationale et 
des ‘’orces armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur du 27 mai 1955 portant que les concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décre's et 
règlements en vigueur, In médaille militaire est concédée à titre 
posthume aux malitarres désignés ci-après: 


Grenouillat (René-Joseph), sergent-chef. 
Pouillanude (Jean-Léon-Augnste), sergent, 


Ces concessions ne comportent pas l'altribution de la Croix 44 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuel 


lle, 
—e  S——— — 








Décret du 20 juin 1955 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 20 juin 1955, rendu sur la proposition dn 
président du conseil Ges ministres et du ministre de la défense natio 
nale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont d'corcs 
de la médaille militaire (loi n° 55-234 du 3 avril 195% et décret du 
: juin 1953) : 

Achache (Paul-Benjamin), 
Ades (Lucien). Aniotz (Robert-Jean), 
Albou (Roger-Félix Gustave). Arnold (Paul). 
Aleman (César-Joseph). | Beddock (Elie) 


Andreani (Jean-Baptiste). 














Œ————— 
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Roladina (Paul) Lippanann (Jean Pierre Emile), Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
ben Hesassa dit Rekassa (David | Lee (Joseph Laurent). arimees est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 

[£ | Lopez (Gabriel). publié au Journal ofjiviel de la Répubiique francaise. 

y (M tr | Martin-Dupont (Roger-Paul René) > ;  : 6 

he h . - « L R : L. À, aul Re ; Fait à Paris, le 2 juyr 1955. 

CUT ' f attniet (mene-Etrntir }, 

; EDGAR FAURE, 

- ribi tF : nd f r er _ re! pr Léonard-André). Par le président du conseil des ministres: 

tot 1 ve raw). utler oget 
( | + Palacio (Léo-Jules-Marius) Le ministre de la défense nalionaie 
l " de 1 Va fr tr ! nur Je ali) | j et des lort es armées, 
bernat , Jean) P heu Denis PIERRE KENIG. 
| Î I | R brie ———$ © €— 
} \! | | Hucha (Emilie) 
L \ \ | Roïländ (Feiicien) | Décret du 20 juin 1955 portant délégation de signature. 
{,u ETAT mn) | sUussAN (terres Sal ain o 
{ 1 1 oui Léor Jinxia 1 
Genova (J | hill (Jean) Le président du concrit des ministres, 

, , l . . . . 
(, \f ; \Villar (Théodore Santiago), Sur le rapport du ministre de la défense nationa'e et des forces 
1 Ile ré ] | Yelnik laud armes, 

| Aboutker (st ne-André) Vu le décret dun 23 février 1%5 portant nomination des membres 
Ja ques Jules}, | A rhin) Hanuien-\ictor-Maurice). du Gouvernement, 
| eq (lier | Alla Einile) Vu le décret du 7 mars 1935 portant délégalion de signature 4 
le Men Amédée Pol Marie) | Murraca (Albert Victor). M, l'intendant militaire de fre casse Furet, chef du service admi- 

s histralif du ministère de la défense nationale et des forces armée:, 

('e ’ ( bons comportent l'attribution de la Croix de suerre nvec 

l ww: elle mulent les citations accordées pour les mêmes faits. Décrèle : 
Art. fer, — La liste des chapitres de la section commune du budget 
de la défense nationale, visés à l'article fer du décret du 7 mars 
Décret portant concession de la medaille militaire, #9 susvisé, est compléiée comme sem 
assé Chap. 5581. — Infrastructure intcralliée, — Travaux. 
Chap, uo82, — infrastructure interallite, — Acquisitions iramo- 

Pectifua'if au Journal « {[ieiel du 11 ALES L 1655 (} ag:nalu n spé- bilière ” 

ciate M, M art. ? Le ministre de la défense nationa'e et des forces arrmtes 
. s is ti hs est charzé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

Page di u 4 % colonne, en ce qui ee werne Karcher (Florent , AU Journal of[u “lt de la République francaise. 

livu de: « 1m We, li « juie he 999 » : s 3 TE . < 
Fait à Paris, le 20 juin 1955. 

NH M M, Îre rolon ‘ e qui concerne Louis 'Manurice-Jean- ELCAR FAURE, 
A al  < r PeInent es Fhonville (55h, lre: Par le président du conseil des ministres: 
va e Thon x Le muanistre de la dejense nalionale 

l'age 09 M 4, Îre lonne, en ce qui concerne Stocs klin Joseph}, et des forces armées, 
au | ‘ ba i pur », lire: © 15e bataillon PIERRE RŒNIG, 

U rs por +0 +— 
La t germe.) 
ae É>- Décrets du 20 juin 1955 portant promotion et nomination dans 





Déoret n° 55-825 du 20 juin 1955 modifiant le décret n° 54-825 
du 13 août 1954 pris pour l'application de l'article 85 de la 
loi n° 60-1478 du 50 novembre 1950 relatif à la sélection des 
hommes du contingent, 


Le pre lent du nsei des ministres, 
Sur Île TA} rt du nat onale et des 
novembre 190 
militaire actif et 
du 34 mars 1928 


du % 
EevurvrLe 
la doi 


MI 1478 
dn 


de 


e 8 de Ja loi n° 
la durée 
por ttions 
relatine au recrutement de larme ; 


rot n° 4825 du 14 août LEA, pri pour l'application 


de \ & de Ja loi n° 41478 du 29 novembre 1%, 
Décrete : 
Art. Ne, — L'article % du de t n° 51-S25 du 13 août 1954 


est abrozge el reimpuace par le Suivant: 


— la durée de présence aux centres de sélection 
pour épreuves el examens à l'article 2 ci-dessus ne 
peut, délais de route exei excéder trois journées, 

Le rythme et l'ordre des convocations sont déterminés en 
fonction des d ippel des contingents 


« Art. 
isrs 


= 


)ditionis 


art. 9 — L'arÿele 10 du décret n° 351-8235 du 13 août 1954 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art, 10, — les centres de séection sont habilités à pro- 
noncer la mise en observation dans un hôpital mislaire, lors 


de le orporation, des jeunes gens chez lesquels l'examen 
médical de sélechon aura mis en évidemce uue présomphon 
d'insuftisance physique où d'inaptitude au eervice militaire. 

« Les dispositions légales concernant la présentation devant 
les comnmssions de relorme des militaires sous les drapeaux 
sont, d'autre part, applicables aux jeunes gens convoqués dans 
les centres de sélection. Dans ce cas, les dossiers des jeunes 
sens en cause sont transmis par les rentres de sélection à la 
commissior, de réforme du domicile des intéressés, qui etalue 


sur pièces ». 


ur n 





le cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale 

d'officiers rayés des cadres de l'armée active. 

Par décret en date du 20 juin 155, est nommé et promu dans 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à 
date ciaprès, l'officier rayé des cadres de l'armée active dont 
nom suit: 


Au grade de che] d'escadron. 


Veillerant (\médée-Ilenri), rang du 15 juin 


—t 6 $—— 


M. 
Too. 


le capilatne 


Par décret du 20 juin 1%5: 

Sont nommés et promus dans le cadre des officiers de réserve de 
la gendarmerie nationale, aux dates ci-après, les officiers rayés des 
caires ac l'armée aclive dont les noms suivent: 


Au grade de capitaine. 


Les licutenants: 
M. Bülliolel (Léon-Henri), rang du 14 juillet 195, 
M. Lorin (Louis), rang du 26 juillet 195. 
Sont nommés dans le radre des officiers de réserve de la gendar- 
merie nalionale, à compter de la date de leur radiation des cadres 
de l'armée active, les officiers aont les noms sujvent: 


Avec le grade de colonel. 


M. le colonel Finelli (Etienne-Charles-Louis), rang du 25 mars 
146, 
Avec le grade de chef d'escadron. 


M. le chef d'escadron Rivalland {Auguste-Joseph}, rang du {+ jan- 
vier 1%. 
Avec le grade de capitaine. 


Les capi'aines: 
Nedeau (Jean-Ernest), rang du 25 mars 1945. 
Belorgey (Gabriel-Phitippe), rang du {+ octobre 1%. 
Lemière (Lucien-Albert-Léonnra), rang du 1% janvier 1953. 
Millet (Pierre-Franeis), rang du 1 octobre 1965. 
ae — 
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Décret du 20 juin 1955 modifiant la prise de ranz de certains 
officiers de gendarmerie retardés dans leur carrière du fait d'événe- 


monts ce guerre. 





lar décret en date du 20 juin 1955: 

1. — La date de prise de rang dans le grade de sous-lieutenant 
des officiers de geriarmer'e dont les noms suivent, celardes dans 
leur carrière du fail d'événements de guerre, est reportée aux 
dates fixées ci-après: 

Au fer octobre 1919. 


MM. Roy (André Lucten). 
Morel-Jean (Roland-André). Romane (Jean-Emitien). 
“eymann (Gaston). Davy . 2 

to MAI avriu {Fernand-Louis). 
Guerin (Henri-François-Félix- brain : 
ndré). Moulin {Maurice-Joseph). 
B.bot ‘Jacques-Edmond-Marius- kReversade (Faul), 
Antoine). 


Au fer octobre 1950 


Dumas (Robert-P'erre). 
Marion {Paul-Pierre-Marie). 
Raynai {Jeuan-Abdon-Michel), 


MM. 
Guillaumie (Maurice-Aïfred- 
bierre). 





Au fer octobre 1951 


MM. Letanoux (Roger-Charles Pierre), 
Jarquermin (Jean-Paul). Le Vacon (André-Louis-Ange). 


Au 1® octobre 1952 


MM. Lavergne {Roland-Bernard). 
Blazy (René-Louis-Emile). Touchard {Yvon-Picrre-Raoul),. 
IL — Les sous-lieutenants dont les noms suivent, objet de 
l'article fer, sont promus, dans la gendarmerie nationaæ, au grade 
de lieutenant à titre définitif: 


1e Pour prendre rang du 1er octobre 1951, 


MM. 
Morel-Jeann (Roland-André) (sera classé «ur la liste d'ancienneté 
près M. le lieutenant Lugan). 
Geymann (Gaston) (sera classé après M. le lieutenant Bonneau- 
deau). 
Guerin (Henri-François-Félix-André) (sera classé après M. le lieute- 
nant Geymann). 
Ribot (Jacques-Edmond-Marius-Antoine) (sera classé après M. le eu 
tenant Tisseyre), 
Roy (Anuré-Lucien) (sera classé après M. le lieutenant Isnard). 
Romane (Jean-Emiliens (sera classé après M. le lieutenant Roy;. 
Davris (Fernand-Louis) (sera classé après M. le lieutenant Vie). 
Mouiin (Maurice-Joseph) (sera classé après M. le lieutenant Davriu), 
Reversade (Paul) ‘sera classé après M. le lieutenant Vidal). 


2° Pour prendre rang du 1°r oclobre 1952, 


MM. 

Guillaumie (Maurice-Afred Pierre) {sera classé après M. le lieute- 
nant Ducos). 

Dumas (Robert-Pierre) (sera classé après M. 
lautaie). 

Marion (Paul-Pierre-Marie) (sera classé après M. le lieutenant Bou- 
dart). 

Raynal (Jean-Abdon-Michel) (sera classé après M. le lieutenant 
Deinarly). 


le lieutenant Guil- 


3° Pour prendre rang du {7 octobre 1953. 
MM 
Jacquemin (Jean-Paul) (sera classé après M. le lieutenant Moures). 
Letanoux (Roger-Charies-Pierre) (sera cassé après M. le lieutenant 
Cardinet). 
Le Vacon (André-£ouis-Ange) (sera classé après M. le lieutenant 
Picot). 


4 Pour prendre rang du {9 octobre 1954. 
MM. 

Blazy (René-Louis-Fmile) (sera classé après M. le lieutenant Biard). 
Lavergne (Roland-Bernard) (sera elassé après M. le lieutenant 

Baude), 
Touchard (Yvon-Pierre-Raoul) (sera classé après M. le lieutenant 

Goffinet), 

Ces reports de prise de rang ne donneront pas lieu à rappel de 
solde, 





Décret du 20 juin 1955 portant nomination dans le cadre des ofäñciers 
de réserve du service de sanié de l'armée de terre. 


Par décret en date du 20 juin 195%, est nommé, pour prendre 
rang du fer mai 1%%: 


Au grade de médecin sous-licutenant de réserve, 
Contingent 195,2 -P.M.S. 
> catégorie, 
M. le médecin arxiliaire Ribet (André-Joseph Frédéric), 1re région. 


+0 + 





Décret du 20 hyn 1955 portant nominat'ons 
dans le service vélérinaie (réserve), 


Par décset en date du 90 juin 1955, sont nommés au grade de 
vélerinaire sous-heulenant de réserve 
(Rang du fe mar 195.) 


{re catégorie. 


MM. les vétérinaires auxiliaires de réserve: 
David (Claude), 10 région mmili-y Durez (Jean), forces françaises 
taie | en Ale mnagne 
Le Guilloux René}, 3° région | Fabry (Pierre), troupes de Tuni- 
militaire, | sie. 


(Rang du {7 mai 1955.) 

= calézorie. 
MM. les véi£rinaires aux 
Fayolle (Louis), ?% région mili-| Rogier (Jacques), 10 région méll- 


taire. ture, 
Letreut (Pierre), 3e région mili- 


jaires de r‘særve 


Gladines Joseph), 5° région mili 
ure 


{are Michel « 
Pa ; . 1Le Corvelier (Michel), 93° région 
Barcot (Maurice), 3° région tmili- et 
taire mn: | ‘ 
25 Sn Poirier (Jean-Pierre), 9° région 





Malher (Guy), 2 région militaire militaire. 
(Rang du fer juin 1955.) 
% catcvorie 


MM. les vélérinaires auxiliaires de réserve : 


Sax (Lucien), 2° région militaire. | Br'ider (Claude), 2 région mill- 
| taire 
à 
ee 





Décret du 20 juin 1955 portant nomination 
d'um ingénieur chimiste de 3° classe du service des poudres, 


Par décret en date du 20 juin 1%535, est nommé au grade d'ingé- 
hieur chimiste de 3% classe du Service des poud'es, pour prende 
rang du 1° mai 1% 

“ tour (catévorie A M. Debourg (GeorgesClaude-Louis . inigé- 
niewr chimise de l'école française de lannerie de Lyon. 


© © ©- 





Décret du 20 juin 1955 portant nomination dans les corps militaires 
du service des essences ces armées (active). 





Par décret en date du 20 juin 1955, est nommé attaché d'adminis. 
fration de %e classe du servire des essences des na mes, à compter 
du 1e juillet 1955, M, Boufflard (Eugène Auguste-Pierre), 


60e 





Dévrets du D juin 1955 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armée active. 


Par décret en date du 20 juin 1%. 
Sont admis dans l'armée aclive, pour prendre rang du 1® Janvier 
1%, les officiers de réserve dont les noms suivent; 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
1° Avec le grade de licutenant (capitaine à titre temporaire), 
Capitaine de réserve 


MM. Arino (E.-B). | M. Raufast (L.), 


Lencheikh (A.), 
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2e Arec le grade de lieutenant. 
MM. Ait Yahiatene (E.-A ), MM. Durand (C.-F.E 1. 
Assier de Pomjpignan Lagneaux (R.-F.), 
M PH Lombart (M.-E.-C.). 
Baudin (D.-1 Pons (3.) 


Thibout (F. E.). 
Tocqueville (6.-C.), 
Willems (M.-R.-A.) 


honotaux (3.-P. E.-} 
Cazanave (1 -M -A.J 
Dupre (G.-J.). 


8 Avec le grade de sous-heulenant lieutenant à tutre temporaire), 


Lieulenants de réserve. 


MM. Hoer LE MM. Rubin de Cervens :G.-M. J.- 
Le Gall (FF 4.-M.). 
}' I ! A M Saout J EF A .\ 
Roux (B.-E.M.V.). Vincent (Gü.-J.-E.). 


âäe Avec le grade de sous-licutenant. 
Sous lieutenant de réserve, 
M Guizard (FF 
Arme blindée et cavalerie. 
1e Avec le grade de lirutenant, 
Livulenants de réserve, 


MM. Gell (LM .F) is Pacaud (G.-C.-0,). 
klein (F.-A.4.-L.). Winsback (6.-H.-A.), 


2+ Avec Le grade de souslieutenant lieutenant à titre temporaire). 


Lieutenants de réserve, 


MM. des Bouillone (M.-H.-N ), MM. Meric (M.C.-A), 
Jautfrel (3. M.-C.). Peut (0.€C 


Je Avec le grade de sous-lieutenant, 

Sous liculenanis de réserve. 

M. Frizac (F.-M.-C.). | M. Mazurie (F.-M. 1. Q.-A,), 
Artillerie. 
fe Avec le grade de lieutenant (capdtaine à titre temporaire). 
Capitaine de réserve. 

M. Lapouyade (L.-G.4 

2e Avec le grade de lieutenant. 


Liculenants de réserve. 
M. Jouvet des Marands (NH. L.-M. } M. Rovella ‘H.T.0.). 


Je Avec le grade de souslieutenant. 


Sous lieutenant de réserve, 


M. Cayatte (B.-G.1 
Train. 


ie Avec le grade de licutenant. 


Lieutenant de réserve, 
M. Grisoni (J. PM 


2e Avec le grade de souslicutenant liculenant à titre temporaire). 


Liculenants de réserve, 
MM _ Beslav (PM. R.) MM. Chauzv (G.-A.), 
Ladel (D.). Ospital (M.-B.). 
Transmissions. 


1e Avec le grade de lieutenant. 
Lieulenant de réserve. 
M. Armandi (J.-E.-A.). 
de Avec le grade de souslieutenant {lieutenant à titre temporaire), 
Lieulenants de réserve. 


MM. Renaileau (P.-F..J.). MM. Courtiade (M.-J.). 
Bisch (2.-C.). Marie (J.-G.-L.). 


3e Avec le grade de sous-licutenant, 


Sous-heutenants de réserve. 
M. Constantin (M.). t M. Naberac (J.-C). 


Génie. 
je Avec le grade de sous-lieulenant (heutenant à titre temporaire). 


Lieutenant de réserve, 
M. Ligard (M. B.). 





2e Avec le grade de sous-lieulcnant, 
Sous-lieutenant de réserve. 
M. Limpalair (E.-J.-M.). 
Matériel. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES DU SENVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision « Artillerie ». 
Avec le grade de lieutenant, 
Liculenants de réserve. 
M. Therrey (C.-F.). 
intendance. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION DU SERVICE LE L'INTENDANCE 
Avec le grade de lieutenant, 
Lieutenant de réserve. 
M. Roudière (C.-A.). 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
4e Avec le grade de lieutenant (capitaine À titre temporaire), 
Capitaines de réserve. 
M. Quiles (F.). 1 M. Zelli (P.). 
2° Avec le grade de lieutenant, 
Lieulenantis de réserve 
MM. Bernard (Y.-J.-M.). | MM. Petitpierre !{J.), 
de Chabannes (G.-M.-J.), Savin (R.). 
Homburger (l.-E.-P.), Sezeur (L.). 
Mathe (1.-1.-4.). Souït {G.-M.), 
Moutin (11.-A.). 
Je Avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre temporaire). 


Lieutenants de réserve. 


MM.Mitjaville (A.-E.-V.). 


MM. Aubry (J.-L). 
Trognon (J.-F.), 


Coiin (3.-F.-G.-M.). 
4 Avec le grade de sous-lieutenant. 
Sous-lieutenant de réserve. 
M. Laporte (G.-J.). 
Artilierie. 
Avec le grade de lieutenant. 


Licutenant de réserve. 
M. Fauvergue (P.-J.). 


Sont «#dmis dans l'armée active avec le grade de sous-lieutenant 
les officiers de réserve dont Jes noms suivent: 
a) Pour prendre rang du 4er mai 1955, 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


M. Jauze (Pierre-Gabriel-Antoine). 
M. Pereiii (René-Michel). 
M. Vuiller ne (Gilbert-Francis). 


Arme blindée et cavaleric. 
M. Beri (Cizude-Jean). 


Artillerie. 


. Fruton (Michel-Louis) ‘lieutenant à titre temporaire). 
staudt (André-Pierre-Euzène-Amédée). 


Ez 


bd) Pour prendre rang du fe juin 1955. 
TROUPES METROPOLITAINES 
intanterie. 


M. Esnault (Jean-Louis-Marie), 

M. Le Gal, (Pierre-Marie). 

La démussion de leur grade dans les réserves oflerle par ces o!f- 
ciers est agréée. Elle prendra eflet à la date de leur intégration 


dans l'arinée active. 
———.} © ——— 
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Par dér-ret en date du 9% juin 1255, est admis dans l'armée active 
avec le grade de sous-lieuienant (lieu‘enant à titre temporaire), pour 
prendre rang du 1° janvier 1955, J'officier de réserve désigné ci-après : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanteric. 


M. le lieutenant de réserve Eckert (P.-E.-L.). 

La dé.nission de son grade dans les réserves offerte par M. te 
lieutenaut Eckert est agréée. Elle prendra ellel à la date de sou 
intégration dans l'armée active 


—+0 2— — —— 


Par décret en date du 20 juin 19:55: 

M. le lieutenant de réserve d'infauterie métropolitaine Kerbaul 
(P.-M.1 est admis dans l'armée actire, avec le grade de lieutenant, 
pour prendre rang le {°° septembre Ai. 

M. le liutenant de réserve d'infarterie métropolitaine Planet 
(1.-C.-L., est admis dans l'armée active, avec le grade de leutenant, 
pour preuire rang le 1% novembre 195: 

M. le ;ieutenant de réserve d'infanierie métropolitalne JInzouf 
(P.L.-1.) est admis dans l'armée actuve, aec le grade de sou: 
lieutenant (lieutenant à lice tleinporaire), pour pendre raug Îls 
der mai j°50, 

M. le lieutenant 4e réserve d'artillerie métropolitaine Lagarde 
(G.-4.-P.: est adms dans l'armée alive uvec le grade de licutenant 
pour pres-dre rang le 1 octobre 1951. 

M le leutenant de réserve d'artillerie métropolitaine Baysset 
(L.-L.-P.) est admis dans l’armée active, avec le grade de sous- 
lieutenant (lieutenant à titre lempgurare), pour p'end'e rang ie 
der octobre 1954. 

M. le lieutenant de réserve du train Vin’ent (J.-C.-A.\ est adi 
dans l'armée aclive avec le grade de sous-lientenant (lieu 
titre teruporaire), pour prendre rang le Ar février 1955. 

M. le lieutenant de réserve du génie Marlin (C.-P.) est admis 
dans l'armnée active avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant 
à titre temporaire), pour prendre rang le {er ociubre 1951. 

M. le capitaine de réserve d'admini<tration du service de l'inten 
dance Hurtre (A-E.-F.) est admis dans l'armée active avec Île 
grade de lieutenant (capitaine à titre temporaire), pour prendre rang 
le 1er octobre 1%4. 

MM. les Heutenants de réserve d'infanterie coloniale Combarex 
{1.-L) et Tissinier (J.-B.) sont admis dans l'armée active avec le 
grade de lieutenant, pour prendre rang le 1% oclobre 1951. 


ra 


M. le lieutenant de réserve d'infanterie coloniale Salaun (F.) est 
adiuis dans l'armée active avec le grade de sous-leutenant (lHicutse- 


nant à litre lemporaire), pour prendre rang le {7 oc'obre 1954. 


M. le lieutenant de réserve d'infanterie métropolilaine Ferrand 


O.-M.-A.) est admis dans l'armée active, au titre des troupes 0 
niaies, avec le grade de lieutenant dans l'infanterie coloniale, pour 
prendre rang le 1 janvier 1955. 

M. le lieutenant de réserve d'in’anterie métropolilaine Pissard 


(J.-A.-6.) est admis dans l'armée aelive, au titre des troupes colo 
niales, avec le grade de sous-lieutenant (lieutenant à titre tempo- 
raire) daus l'infanterie coloniale, pour prendre rang le 4e février 
4%. 

MM. les lieutenants de réserve d'artillerie métropolitaine Hahn 
{G.-P.-H.) et Trey-Lacoste (R.-J.) sont admis dans l'armée active, 
au litre des troupes coloniales, avec le çrade de lieëtenant dans 
l'artilete coloniale, pour prendre rang le fer janvier 1955. 

M. le lieutenant de réserve d'artillerie métropolitaine Fleuiiaux 
(M.-1.-G.) est admis dans l'armée aclive, au titre des troupes 
coloniales, avec le grade de sonsdieutenant (lieutenant à titre temn- 
| te dans l'arlilierie coloniale, pour prendre rang le {7 janvier 

M. le sous-lieutenant de réserve d'artiflerte métropolitaine Finau't 
(G.-F.-C.) est admis dans l’armée active, au titre des troupes colo- 
hiales avec le grade de sous-lieulenant dans l'artillerie coloniale, 
pour prendre rang le 1er janvier 19:5. 

La démission de leur grade dans les réserves offerte par les 
officiers visés aux articles précédents est agréée. Elle prendra effet 
à ja date de leur intégration dans l'armée active. 


+0 





Décret du 20 juin 1955 portant promotion d'officiers 
du corps de santé de la marine (réserve). 





Par décret en date du 20 juin 1955, sont promus dans le corps de 
fanté de réserve de l'armée de mer. (à compter du 1° juilet 4955) : 


Au grade de médecin en chef de 1® classe de réserve, 


Les médecins en chef de ® classe de réserve : 
M. Brelle (Maurice-Marie-Jacques), port matriculaire: Cherbourg. 
M. Garraud (Robert-Manrice), port matriculaire: Cherbourg. 
M. Natali Jean-Charles), port mälricujaire; Toulon, 





AU grade de méde in en che] de ve çcia eo le ré e. 


Les médecins principaux de réserve: 
M. Verré François-Jean-Chari: » it matrivulnire Rr D 


11 [ 
M. Hubert (Paul-Armand), port matriculatre: Cherbourg 
M. Baquet (René-Marcel-Léopoid), port matriculaire: Toulon 


Au grade de médecin principal de réserre, 


Les médecins de 1re classe de réserve 


M. oniIvier het $-Francç | Xavier " port matr | re Precf 
M. Mestres (lRobert-Guslave-Finile), port matriwuatre foulon. 
M. KRenauid (Jean-Marie-René}), port Imaltriculan luuhon, 

Au gre le de édit n de {dre cl e de ! rte, 


Les médecins de ?e classe de rt rve 
M. Le Picard (Jean-Guillaume-Gabriel), port matriculaire: Brest 
M. Brault (Albert-Paul), port matriculaire: Brest, 
M. Goasglas (Paul-Jean), port matriculaire : brest 
Au grade de pha macien chimiste de {re classe de rése re. 
Les pharmaciens chimistes de ?° classe de réserve: 
M. Touchard (Pierre-Emile-Touis), port matriculaire: Toulon, 
M. Bros (Pierre-Charles-Fernand), port matriculaire: Toulon, 
Au grade de chirurgit n de ntiste de jre classe de réscrre. 
Les chirurgiens dentistes de 2e ciasse de réserve 


M. Combrade (Armand-Alphonse), mort matriculaire: Toulon. 
M. Malandra (Robert-Jean), port matriculait Touloi 


ee+- 





Décret du 20 juin 1955 portant nomination d'officiers 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 20 juin 1933, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer, pour compter de la date de leur radiation des 
contrôles de l'activité: 

Corps des ingénieurs du génie maritime. 
Au grade d'ingé neur en chef de % classe de réserve. 

M. Perrais (R.-J.-V.), port matriculairc: Brest, pour compter de 
{er juillet 1955. 

Corps des ingénieurs da l'artillerie navale. 
Au grade d'ingénieur principal de réserre, 

M. Pons (F..A.), port matriculaire: Toulon, pour compter de 
fer avril 1%55. 

Corps des officiers d'aïministration des directions de travaux. 

Au grade d'offcier en chef d'administration de réstrre 

M. Cueff (A.-F.-M.), port matriculaire: Brest, pour compiler du 
{er juin 1959, 

Au aqrade d'oflicier d'adruinistration principal de réserre. 

M. Salaun (F.-C.), port matriculaire: Brest, pour compler du 
fer juillet 1955. 

Au grade d'oflicicr d'administration de 4re classe de réserrr 

M. Augusto (J.-B.), port matrieulaire: Toulon, pour compter. du 
ler pnai 1056, 

Corps des ingénieurs des directions de travaux, 
COXSTRUCTIONS NAVALES 
Au grade d'ingénicur des directions de travaux principal de réserre, 


M. Senant (P.), port matriculaire: Brest, pour compter du 1 mai 
1459, 

M. Le Rouzic (G.), port matriculaire: Brest, pour cormmpler du 
er juillet 1955, 


Au grade d'ingénieur des directons de travaux de re clusse 
de réserre. 
M. Clégner (F.-E.-D), port matriculaire: Brest, pour compter du 
1er avril 1%». 
APTLIENIE NAVAIE 
AU grade d'ingénieur d' ç directions de {travaux prine pal de réserre, 


M. Seiller (IL.-A.), port matriculaire: Brest, pour compter du 


d'r juin 1955, 
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Fcole nationale supérieure d'aéronautique. 
Au «! le ! ur de 1re classe cole nationale supérieure des télécommunications. 
de Fcoles nationales supérieures d'ingénieurs. 
} es normales de l'enseignement technique. 
LE. - ' ” : 
l e: Tou! Î Ï 1 Ecole supérieure d'électricil 
a" |} Ù 
IT. — Cabnt nU SERVICE DE SANTÉ 
{ Ar l | L 1 QUE 
Médecir 
( Fr 4 1 nl 1 e Még e ps 
41 D , , 
M ( re 1! » con r du Pharmacien. 
1 I Nr Di t har 
l | t r r À er 1! 
4 , ‘ Fe " 1 , Dentiste. 
_— = © @ &-—— D} À t le 
: ’ : Technicienne supérieure de laboratoire. 
Décret du 20 juin 1955 portant nomination d'un ingénieur 1 | tie 
du genie maritime. Lice À enres. 
Dés Diplôme délivré aux élèves ayant satisfait aux examens de 
| l ! , ! , sorlie de l'une des écoles suivantes: 
P ! 
Feole de imie industrielle de Lyon 


tu ru i de 2 H S 
Î Î UIHUS 
ut ! t \ ‘ | é d ] et de falrications 
di l ru is el art Havüuics, sp lud Le ciectriciie, 


— 0 @ &————— 


Organisation de l'école technique normale des constructions 
et armes navales. 





Par art du cecrélariat d'Etat à la défense et aux forces armées 
en d dl 10 juin fu, l'arrêté du 29 avril 1% porlant organisa- 
IL l« echni normale des constructions el armes navales, 
da \ ä eo à, est moliflé comme suil: 

Hempl f: « une com] n de dessin industriel (durée: quatre 
heure », par: « une composition de dessin industriel (durée : deux 
èt es u | re rt , 
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Liste, par cadres et spécialités, des diplèmes supérieurs permettant 
l'accès direct à la 3° classe des personnels féminins de l'armée 
de mer, 


—_ _— 


Par arrété du ministre de la défense nationale et des forces 
LI 


arvies en date du #7 juin 1%, les diplômes requis pour l'accès 
duvet À la © classe des personnels fémmins de l'armée de mer sont 
fl\eés corn | pour « la 1 spécialité du cadre du service général 
el du caureé du servie de santé de la mari 


L — Cox p ENVICE GÉNÉRAL 
Rédactrice. 


Licene en droit. 

Lirenve lettre 

Liuvnee dx p \vhologie 

Diplôme d'un institut d'éth des P Witiqnuea 

Leruticat délivré aux anciennes élèves de l'école normaie supérieure 
ds jeun fille 


» ue ! né ques evCoes s vantes : 
Evole d'u haut enseignement commercial de jeunes filles, 
FEcele Hibre des sciences politiqu 
l one nat nate des caries 
Ecole natihmale ces langues orientales vivantes 
Evoles normales de l'enseignement du se-ond degré. 
bipiine of english studies de rinstitut britannique de l'université 

de Pari 

Titre d'anciennes élèves de l'école nationa!'e d'administration. 


Secrétaire du « hiffre. 


Licence ès sejences (math maliques nhvsiqne). 

Diplôme délivré aux élèves avant salisfait aux examens de sortie 
de Péco'e nationale des langues orienta'es vivantes 

Diplôme of english studies de r'Institut britannique de l'université 


de Paris. 
Controleuse d' Pr ration. 


Licence ès sciences, 
Diplôme délivré aux élèves avant salisfait eux examens de 
sortie de tune ars écoles s ivante 2 
Fcole centrale des arts et manufactures 
Fcole centrale lyonnaise 
Evoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 





FErole supérieure de chimie de Mulhouse. 
Ecole supérieure de physique et chimie industrielles de la ville 
de Paris. 


Les personnels féminins de l'armée de mer en service à la date 
du 21 janvier 1955, qui ont déjà fait acte de candidature à la 
3e classe, eh vertu des dispositions précédentes de l'article 1e du 
décret n° 52-560 du 19 mai 1952, modifié par le décret ne 52-1316 
du 13 décembre 1952, en conserveront le bénéfice. 

L'arrêté ministériel du 16 juin 1952 est abrogé. 


— ——  __- 606 





Régies d'avances, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu j'arrèté interministériel du 10 mai 1955 déterminant les condi- 
tions dans lesquelles des régies d’avances peuvent étre constituées 
aupres des secleurs sociaux du service de l'action sociale des forces 
arinces, 

Arrêle : 

Art, fer, — Des régies d'avances destinées au payement des dépene 
ses prévues par l'article 2 de l'arrèlé susvisé sont insliluées auprès 
des secteurs sociaux du service de l'action sociale des forcts armées 
d'signés ci-après” 














SR 
SECTEURS SOCIALX MOXTANT DE L'AVANCE 

Fraues, 
ter secteur social « guerre », Paris............ 1 000.000 
>» secteur social « air », Es tion scouts MX) .4u4n 
+ secteur social « marine », Paris. ..sssse.s.e 500.000 
Socteur social. de LR...s.ccssoccscsesssecccée 1.000.000 
Secteur social d'Amiens. ....s..osssossscscsee 12.00) 
Secteur sofial de Laon.....s.cssssosecsocsoses 1:0 .000 
Secteur social de Rennes.....s.sssesssesssess 5) CN) 
Secteur social de Cherbourg. sssssossssssessse 2:4).000 
fectoeur: social de Rreal.......ssosvocessecdesse FAX). 00X) 
Secteur social de Lorient.....s.ssossssssessee 20.000 
Secteur soial de Nantes.....ssssssssssssessse 150.000 
Secteur social de Bordeaux.....sosssssosssssee 700.000 
Secteur social de Tours...... Sons secs seteene 924). 000 
Secteur social de Limoges. ....s.ssssssssssssee 920.000 
Secteur social de Rochefnrt...ssssosssssososse 100.000 
Secteur social de Toulouse.....sssosssocsssee 500) 000) 
Secteur social de Pau...... otssslietiilontse MX) CN) 
Secieur social d'Albi... PETITE LLIITITIIL 150,000 
Secteur social de Perpignan.....sss.sosssosses 100.000 
Secteur social de Metz... osé asset lossent 700,00 
Secteur social de Naney....... dns ooso css see 2.0,000 
Secteur social de SIraSDOUrS....ssosescscsoses 290,000 
Secleur social de Chälons-sur-Marne..s.sssssse XX) ,0k 4) 
Secteur social de DIJOn.........sssssoossssssse 706) ,00k) 
Secteur social 60 NOvers.....ssooscocssascesee 2:4,000 
Secteur social de Besançon.......s..ss.sesse 24), 0x) 
Secteur social de Lyon..........ssso0v000e 00e 7:41, 1x) 
Secteur social de Clerment-Ferrand.......... 24) ,04) 
Secteur social de Grenolfe.......ssoscssssssse 20,000 
Socteur social de TOulen......ooscoccsosssscée 1.00%) 0x) 
Secteur social de Marseille.....sssscssosossece 20.00) 
Secteur social d'Aix-en-Provente. .ssssscososes 2 HI, N) 
Secteur social de Monipellier..........cssssese 200,000 
Secteur social de Saint-Tropez... ...sssosssee A). CN) 
DOC. DUR M Ed res ossenchacisse 200,000 
DoCious DOC "COR. is és cotecée ba tédéce 250,000 
Soctour ooclal de Minernle........sssssescouces 240,044) 
Secteur social de Casablanca... 120.000 
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art. 2. — Les dispositions de ce même arrêté s'appliquent à ces 
f | 


s en ce qui concerne les délais de justification des dé 
nnement des régisseurs et l'indemnité de respon 


ä iéé à CeEuxX-Ci. 








art. 3. — Les régies des secteurs soci d'Amiens et de Laon 
s supprimées à compter du Î® juillet ) 

urt. & — Le directeur de !a comptabilité g&nérale (marne) est 
€ sé de l'e ‘ulion du présent arrêté, qui sera ] & au Journal 
« el de la République française, et prendra effet du 15 mai 195. 

Fait à Paris, le 18 juin 1965. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cal net, 
GUILLAUME WIDMER. 
—@- 6 &-——-— 

Par arrété du 18 juin 1%5: 

Sunt nommés régisseurs d'avances des secteurs sociaux du service 
d clion sociale des forces armées énumérés à l'article 1% de 
l'usrété susvisé : 

MM. 
Werquin (Albert), lieutenant, fer secteur social, à Paris. 
Debaes (Eugène), agent contractuel de bureau, 2° secteur social, à 

Paris. 


Le Page (Francois), maître fourrier, 3° secteur social, à Paris. 
Mine Rigault (Geneviève), commis administratif, secteur social de 

Liile. 

Lemoine (Georges), commis adsninistratif principal, secteur social 
d'Amiens, 
Laval (Pierre), commis administratif principal, secteur social de 

Laon. 

I net (Jean-Francois), adjudant, secteur sccial de Rennes. 

Mahé (Jean', secrétaire comptable, secteur social de Cherbourg. 

Questel (Corentin), premier maître fourrier, secteur social de Brest. 

Le Mentec (Louis), chef d'équipe secrétaire complable, secleur social 
de Lorient. 

Desmortier (André), adjudant-chef, secteur social de Nantes. 

Vergne (Marcel), adjudant-chef, secteur social de Bordeaux. 

Clément (Barthélémy), commis administratif principal, secteur social 
de Tours. 

Faucher (Henri), commis administratif principal, secteur social de 

Limoges. 

Laroniz (Robert), ouvrier secrétaire comptable, secteur social de 

Kochefort. 

Treil (François), agent administratif, secteur social de Toulouse, 

Hosdez (llenri), commis adiministratif principal, secteur social de 
Pau. 

Roquand (Eugène), agent administratif, secteur social d'Albi. 

Mile Laborde (Renée), commis administralif, secteur social de Per 
pignan. 

Monrique (Julien), cormis administratif principal, secteur social 
de Metz. 

Menu (Roger), adjudant, secteur social de Nancy. 

Barbeaux (Paul), adjudant, secteur social de Strasbourg. 

Roux (Edmond), capitaine, secteur social de Châlons-sur-Marne. 

Noël (Jean-Pierre), adjudant-chef, secteur sccial de Dijon. 

Moreau (Pierre), adjudant-chef, secteur social de Nevers. 

Cailleux (Fidelis), commis principal, secteur social de Besançon. 

Thuilliez Alfred), adjudant, secteur social de Lyon. 

Breuil (Eugène), agent administratif, secteur social de Clermont- 

Ferrand, 

Baroz (Lucien), commis administratif principal, secteur social de 

Grenoble. 
me (Guillaume), premier maître fourrier, secteur social de 

oulon. 

Petit (Emile), commis administratif principal, secteur social de Mar- 
seine, 

tiviere \Joseph\, sergent-chef, secteur social d'Aix en Provence 
Durrand (Raymond), employé de bureau auxiliaire, secteur social 
de Montpellier. 

Gayvallet (J.-A.), agent administratif principal, secteur social de 

Saint-Tropez. 

Teule (Eugène), sergent-major, secteur social d'Alger 

Duval (Lucien), second maitre fourrier, secteur social d'Oran. 
Le Blouch (Guillaume), maître fourrier, secteur social de Bizerte. 
Michel (E'ice), maître ;ourrier, secteur social de Casablanca. 

Ces régisseurs devront, dans le délai d'un mois, constituer nn 
cautionnement ou s'affilier à une association française de caution- 
nement mutuel agréée. 

Le présent arrété prendra effet du 18 mai 1955. 


+ ® + 





Délégation de signaiure. 


Rec!ificatif au Journal officiel du 15 juin 1955: page 5980, % colonne, 


au lieu de: « les commissions pour l'étranger », lire: « les perimis- 
Sons pour l'étranger » (le resie sans changement 


+ 0 +- 








Conseil d'administration de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 


Pan é A ) ! le ter {8 PB), Gendarmerie, de l'an 
r 1 10: li fi l l 
Au ;:ièeu de: 
M. le lieutenant Billiotel (Henri), ou son suppiéant, le maréchal 
l s s [ 1 Mi ricc };, 
Lir 
WU le nel Dor Robert-Gaston-Ermit:', ou 3cn suppléant, l'adju- 
d Dam \dr Mar« 
le sans changement.) 





e<e<- 


Corps spécial de la poste aux armées, 





mus dans le corps spécial 
r le lemps de guerre, aux grades d asstr 


(QG le d'assimilation: Commandant.) 
MM les chefs de section de ?e classe : 
Peraud (Alfred-Paul-Sabin) Gaubert (Jean-ouis). 
Cartezini (Giulio-Léon-Marcel). Renaudie (Bernard). 
Follet (Pierre-Henri). KRicco (Adolphe). 
Che! de section de ?e classe. 
(Grade d'assimilatiun: Capitaine.) 
MM. les sous-chefs de section de 1Îre classe: 
Buffet (Jacques-André-Louis). Guyon (Emile-Charles-Anmand). 
Delandines (RencC-Armand). Monod (Louis). 
LDessarps (Pasacal). Faul (Pierre-Albert-Jean-Marie). 


Ferjus (Maurice-Gustave). 


Sous-che] de section de {re classe, 


(Grade d'assimilation: Lieutenant.) 
MM. les sous-chefs de section de 2e classe: 
Pebreu (Francisque). Lagoffun (Jean-Eugène). 
Gavre (bDenis-Elienne), Lapeyre (Georges-Charles}, 
Gros (Joseph-Cyrille-Yves), Prat (Jean-François-Guy). 
licrmabessiere (Rolland-Viacent). | Vautrin (Pierre). 
liolz (Willy-Otto). 


Sous-chef[ de section de ?% classe. 
(Grade d'assimilation: Sous-lieutenant.) 
MM. les secrétaires de 1re classe: 
Bertrand (Albert-Louis Holz (Willy-Otto). 
Rude (Georges-Michel-François). | Lapeyre (Georges-Charles), 
Buüelas (Raymond Lebel (Jean-Marcel-Henri), 





Colin (Léon-Robert). Lemasson (Pierre-Joseph-Denis). 
butertre (André-Jean). Marty (Jules-Marius), 
Frizguet {Jean-Joseph}, Rsulet (François), 
Groc (Robert-Jeun). Simon (André-Pierre), 
Guillemin (Alphonse-Pierre- Trabuchet (Louis), 

Ernile). ° 


(Grade d'a ion: Adjudant-chef.) 
MM. rs secrétaires de ?e classe: 
Antona (Paul-François). | Gondal ‘Robert-Gabriel). 
Giles (Gustave-Désiré). Wazsse (René-Julien), 





_* 
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Techniciens d'études et de fabrications (marine), 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
en date du 13 juin 1955: 

Sont nommés à l'emploi de technicien d'études et de fabrications 
des constructions et armes navales ter échelon), les clèves de 
l'école technique normale et les ouvriers dont les noms suivent: 

(Pour compter du 28 mars 1955.) 
Tour: école. 
M. Tanguy (Jean), Brest, port matriculaire: Brest, rappel d'anclen- 
nelé: 1 an, bonifications pour services militair 1 an 9 jours, 

















ET _ - 
6282 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇARE 24 Juin 1%; 
Le Bec (Louis), service technique des constructions et 
mmgler du 2° avril 1955.) navales, port matriculaire: Brest, bon tications pour services 1! 
four: 4 aires: 1 an 12 jours. 
y Tour: choix. 
nu! AT Brest, port matricu'are rest, À s pour . a à cn à à 
M nr 3 . rs #4 ! ne ure: 1 . M. Kernéis (Louis), Oran, port matriculaire: Toulon, bonifica 4 
7 pour services militaires: 3 ans 3 mois 27 jours. 
Tour x Tour: é‘ole, 
M. P Je at Orar ort matricuia Brest, boniflcalions pour MM ‘ : : , 
ï mois 10 jours. , Manzini (René), Toulon, port matriculaire: Toulon, bonifi:aliors 
pour services militaires: L an G mois. 
Tou ‘ Roudeau (Clande}, Oran, port matriculaire: Brest, bonificalions pour 
MM . services militaires: 1 an 6 mois. 
Feuard Ja Prest, port mairieuiaire rbourg, boniflca Ganivet (Georges), Touwion, port matriculaire: Tou'on, bonifications 
. : . pour services militaires: 10 mois 20 jours. 
\ tre ct t ma l'on. M f ti n r s ï s ’ 
D 6), B EN To ; 7 Compérat (Robert), Oran, port matriculaire: Toulon, boniflca 3 
; ; ce . . pour services mililaires: 1 an. 
Gian $ } s Bi l | Lt imatri à lo  ! , d Tour : choix 
ervice litaires: néant, ro Pose cs | 
Gosse ennrd, Toulon, port matriculaire: Cherbourg, bonifications M Hondayer (Edouard), Toulon, port matriculaire: Toulon, bon! 
pu es militaire x livations pour services: militaires: 1 an 6 mois. 
T hois Tour: école, 
Tour: cho MM 
M Andre é tec! ! les «€ t ions et armes Lannier (Georges), Bizerle, port matriculaire: Toulen, bonifications 
Va V4 | alricuiwure : Cherbourg, bun.llcaliuns pour series pour services mililaires: 5 mois. 
maitita | an Ps ; Théréné (Michel), Oran, port matriculaire: Brest, bonificalions pour 
Tour: école. services inilitaires: néant, 
._… Bonnefoy (Raymend\, Cherbourg, port matriculaire: Tou'on, bo 
| E su atriculaire: Cherbourg. bonifications mnefoy (Raymend}, Cherbourg, port matriculaire: Tou'on, b 
LA du > : \, port matricuiaire ms" dora us fl:ations pour services mililaires: néant, 
pour services milllaires. néant. à . k à Los. 
niet tre tricu'aire: Cherbourz, boniflcations tougier (Jacques), service technique des constructions et arn 
Leleux Dantel}, In et, port 4 ICU'SITS: COSEDOUS, DR = navales, port matriculaire: Brest, bonificalions pour services m 
pour services militaires: néant. AS taires: 9 mois 18 jours. 
ine 1 (] h), Saint-Tropez ort matriculaire rest, DOrinCa- : 
EFneria om” 1 ee 7, Tour: choix. 
| ÿ pour ‘rviceés mIutaures; mean È - - 
Morvan (Maurice), Guérigny, port mal laire: Brest, bo tions M. Jouan (Joseph), Lorient, port malriculaire : Brest, bonificalions 
pour es militaires: néant. pour services mililaires: 1 an 10 mois 4 jours. 
Tour: choix Les techniciens d'études et de fabrications des constructions 
à ; ; éd mn armes navaies (ler échelon) nommés par le présent arrêté et d 
M. Amie (Louis), Cuers, port matri tire: Toulon, bonifications pour les noms suivent reçoivent les avancements d'échelon ci-après : 
serv iii ta rt à a! 2 mx 2) Jours, M. 
Tour: « » Tanguy (Jean), au % échelon, à compter du 28 rears 1955, reliq 
TET de bonifications: 9 jours. 
Harnav (Jean), Lorient, port matriculai Brest, bonificaltions pour Dumas (André), au % échelon, à compter du ter avril 1955, reliq 
services militaires: néant, de bonifications : 2 mois 5 jours. 

Bescond (René), Brest, port matriculaire: Brest, bonificalions pour Amic (Louis\, au % échelon, à compter du 4er avril 4955, reliq 
ervi militaires: 1 an. de nonificalions: 3 ans 2 mois 29 jours; au 3° échelon, à com; 
Bérisset (Claude), Ruelle, port matriculaire: Brest, bonifications pour du 4 avril 4%, reliquat de bonitications: 1 an 2 mois > jour 
ærvices militaires: néant. Lefenuvre ‘Arsène), au % échelon, à compter du ter avril 2955, reliq 

Guérin (Roger), Cherbourg, port matricu'aire: Cherbourg, bonifica- de bonifications: 1 an. 
tions pour services militaires: néant. Dubès (Albert), au 2 échejon, à compter du 4er avril 1955, reliq 
de honifications : 4 an 11 mois 9 jours; au # échelon, à com 
Tour: choix. du 22 avril 195, re.iquut de benifications: néant. 
M. Lefeuvre (Arsène), Cuers, port matlricu'aire : Toulon, bonificalions Kernéls (Louis), au % échelon à compter du 1® avril 1955, reliq 


‘our services mmdilaires: 3 ans. 


Tour: école. 


0 


ATAL 
Guillaud (Maurice), Lorient, port matriculaire: Brest, bonifications 
pour services mililaires; 1 an, 
Mauger (Roger), Brest, gort matriculaire: Cherbourg, bonifications 
pour services militaires: néant. 
Vassal (Maurice), Breet, port matriculaire 
pour services mililaires : néant. 
Gourmelon (Gérard), Cherbourg, port matriculaire: Cherbourg, dont 


fleations pour services mililaires: néant, 


Cherbourg, bonifications 


Tour: choix, 
M. Dubñs (Albert), Toulon, port matriculaire: Toulon, bonifieations 
pour services miilaires: 3 ans 11 mois 9 jours, 


Tour: école, 
My 

Clément (Robert), Toulon, port matriculaire: Toulon, bonifications 
pour services militaires: néant. 

Durieux (Joël), Bizerte, port matriculaire: Brest, bonifications pour 
services smililaires: néant. 

Viaud (Joseph\, Saint-Tropez, port matriculaire: Brest, bonificalions 
pour services militaires: néant. 

Galle (Lucien), Brest, port matricu'aire: Brest, bonificalions pour 
services tnili'aires: 1 an. 

Tour: choix. 

M. Gourvè: (Raymond), service de la surveillance des travaux et 
des [abri ation, P ‘rt smairiculaire: Toulon, bonifications pour ser- 
vices militaires: an. 

Tour: école, 
MM 

Pignoux Marcel), Toulan, port malriculaire: Brest, bonifications 
pour services militaires: © an ? mois 7 jours. 

Duthoy (Abel\, Brést, port matriculaire: Cherbourg, bonifleations 
pour Services mulilaires: néant, 

Le Diagon (Pierre), Cherbourg, port matricu'aire: Brest, bonificatjons 
Pour ærvices militaires: néant, 





de bonitications : { an 3 mois ?7 jours, 

Jouan (Joseph), au 2 échelon à compter du 27 fuin 1955, reliq 
de bonmitications: néant. 

M. Giroux (Maurice}, normmé technicien d'études et de fair 
Uons des construclions et armes navales (17 échelon), par arr 
du 235 octobre 1954, à compler du fer avril 1954, reçoit 1 an 5 m 
21 jours de bouilications pour services militaires. 

M. Giroux est avancé au 2 échelon à compter du 10 octobre 1951, 
reliquat de bonificalions: néant. 

L'artic'e 1er de l'arrêté du 23 octobre 1951 est modifié comme sui! 

Au lieu de: 
Tour: choix. 
leret (André), Cherbourg, port matriculairc: Cherbourg. 
Tour: école. 
Le Bail (Maurice), Brest, port matriculaire: Brest. 
Mettre : 
Tour: choix. 
l'eset (André), Cherbourg, port matriculaire: Cherbourg, 
Tour: école. 
Le Baill (Maurice), Brest, port matriculaire: Brest. 
Au lieu de: 

Laé (Roland), Cherbourg, port matriculaire: Cherbourg, rapr'! 

d'anciemnelé: ÿ mois, bonificalions pour services mililaires: 1 « 
Mettre : 

Las (Roland), Cherbourg, port 4natriculaire: Cherbourg, rappel 
d'ancienneté: @ mois, honilications pour services militaires: 2 an. 
L'arrèlé du 26 octobre 1954 est modifié comme suit: 

Au lieu de: 
Lag (Roland), 2 Cchelon du fer avril 1954, 
Mettre : 

Laë (fioland), 2e échelon du 1# janvier 1954, ancienneté d44:3 

Léchelun: 9 mois. 
> de 
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Admission à l'école supérieure de l'intendance (section Air) 
pour la session 1955-1957 d'officiers de l'armée de l'air. 





Sont déclarés admis à l'école qe de l'intendance (section 
Air) pour la session 19%5%-19:7, les officiers dont les noms suivent qui 
out satisfait aux condilions du concours : 
1 luguet (Raymond-Eugène), capitaine, base école ne 701 À Salon. 
2 Jourdeau (Roger-Pierre), capitaine, direction centrale du commissa- 
riat de l'air. 

L'entrée de l'école supérieure de l'intendance, section Air, est 

HLaice au lundi 12 sepleimbre, à neuf heures, 


+ ® &- 





Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 





Par décision en date du 17 juin 1955, sont promues à la 2e classe, 
duus le cadre des spécialistes féminines du service général; 


(Pour prendre rang du 15 juin 1%.) 
Les altachées rédactices de 3° classe: 
Caurat (Geneviève-Marie). 
henges (Gisèle). 
(Pour prendre rang du 29 juin 1955.) 
Les attachées rédactrices de 3° classe : 
Renaud (Monique-Colette\, 
Duché de Bricourt (Elisaibeth-Denise-Alice). 
Hollier (Anne-Marie-Léone). 
Régnier (Yolande-Louise-Margueri'e), 
Loy (Claude), 





le. de. 
—+ 0 2 


Liste des candidats admis à prendre part au concours 
pour l'emploi de stagiaire du commissariat de la marine en 1955. 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en date du 22 juin 1455, sont autorisés à prendre part au 
concours de stagiaire du commissariat de la marine, don! les épreuves 
écrites commenceront à Toulon le 28 juin 1%: 

MM. 
Berrébi (Alexandre), secrélaire administratif (branche « Comptab'es 
des matières » de la D. S.S. Bizerte). 
Bi'dan (René), secrétaire administratif (branche « Directions de tra- 

Vaux» de la D, C. 4. N. Cherbourg). 

Cospérec (René), secrélaire administralif {branche « Directions de 
travaux » de là D. C. A. N. Lorient). 

Hardy (Gabriel), secrétaire administratif {branche « comp'ables des 
maiières » de la D.C. 4. N. Lorient), 

Jardon (Jean-Louis), secrétaire administratif {branche « Commissariat 
el santé » de la D. C. S.S. 4. marine). 


—— —"*0 + 





Liste, par ordre de mérite, des officiers d'active de l’armée de terre 
et de la marine admis en stage à l'école des officiers de la 
gendarmerie nationale à la suite du concours de 1955. 





Capitaines. 
MM. 

1 Delflosse (Gny-Georges). 
2 souquet (Georges-A'exandre-Louis), 
3 Buriot (Jean-Léon). 
4 Mercier (Marce!-Antoine), lieutenant admis au titre des capitaines. 
 Chabernaud (Lucien), lieutenant admis au titre des capibaines. 
G Guilard (Jean-Louis-Daniel), 
7 Faron (Jaeques-Raoul), lieutenant admis au titre des capitaines. 
& Bayol (Marc-Joseph). 


lieutenant de vaisseau. 


L'eutenants. 


MM. 
1 Rebouilh (Jean), sous-lieutenant admis au titre des lieutenants. 
2 Bras (André-Eloi), éous-lieutenant admis au titre des lieutenants. 
ÿ Hervé (Louis-Victar-Juseph-Marie), eous-lieutenant admis au titre 


des lieulenants. 

4 Fournon (Guy-Roger-Jean-Marie), soué-lieutenant admis au titre 
des lieutenants. 

Valette (Denis-Raymond) (4). 

Aymmard (Georges-Aibert), sous-lieutenant admis au titre des 
iieutenants, 

Devemy (Pierre-Charles-François). 

Brachet (René-Charles-Armand). 


eo 





Es» 


Cair (Maxime), sous-lieutenant admis au titre des lieutenants. 


40 Coulhon (Pierre-Luclen-Marie}, éous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants, 

{1 Robinet (Bernard-Fmile-Louis), éous-lieutenant admis au titre 
des lieutenants. 

12 Nicolas (Robert-Eugène-Louis), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants. 

13 Cario (Joseph-Louis). 

14 Pujuguet (Lucien-Marcel-Joseph}, soue-lieultenant admis au titre 
des lieutenants. 

15 Aicardi (Faul-Marie-Georges Jean', sous lieutenant adinis au titre 
des lieutenants. 

16 Fressy (Jean-René). 

17 Houriain (Jacques-Michel-Fmile)}, 

48 Desgouilles (Georges-Louis), 

19 Bellœil (Jean-Paui-Camille) (1), 


NOTA. Ces officiers se présenteront le jeudi 6 octobre 1935 avant 
quinze heures au commandant de l'école des officiers de la gen 
darmerie nationa'e à Meïun (Seine-et-Marne), Hs devront avoir béné 
flcié à cette date de la totalité de leur allocauon en permission 
pour 1959. 

Pendant tonte la durée de leur stage, les intéressés continueront 
à appartenir à leur arme d'origine, Hs éeront détachés à l'école des 
officiers de la gendarmerie nationale qui les administrera, Leurs 
dépenses de solde seront impulées sur les cr'dits des chapitres nor- 
maux du budget de la défense nationale (Guerre ou Marine), 

Les dossiers du personnel des stagiaires seront adressés par Îles 
autorilés qui les détiennent au commandant de l'école des officiers 
de la sendssmerte nationale, 

Conformément aux dispositions des articles 97 et 38 dn décret 
du 10 septembre 1935 sur l'organisation de la gendarmerie, Îles 
officiers qui auront satisfait aux examens de sortie seront litularisés 
ultérieurement dans la gendarmerie nationale, 

(1) Officiers admis an titre des dispositions du déeret ne 53-179 
du ? mars 193 (Journal ofliciel du 12 mars 1%, p. 2342) (recru- 
tement de 195). 





0e 


Liste des textes français et étrangers 
inscrits au programme d'admission à l'école navale en 1956. 


—— 


Additif au Journal officiel du 90 mars 1955: page 2849, dans le 
paragraphe 1, auleurs français, l'indicahon relalive à l'édition de 
l'ouvrage de Montesquieu est à coinpléler comme sui: 

Au lieu de: « Classiques Hachette », lire: « Classiques Hachetle 
ou édilions Garnier ». 

(Le resle sans changement.) 


+ 0 £- 





Tabicau d'avancement, pour l'année 1955, 
du personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 





Par décision en date du 17 juin 1955, les spécialistes féminines 48 
l'arme de l'air (active) dont les noms suivent sont inscriles à 
tableau d avan‘ement de l'ann‘e 1955 pour les catégories ci-après: 

1 — Pour la 1 catégorie. 
Les spécialisies de la 2° catégorie: 
A. — CADRE DU SERVICE DE SANIÉ DE L'an 


Fubis (Irène-Félivie), née le 26 seplembre 1910, 


—_ 


B. — Capnk DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'état major et scruice adrninistralif, 


Carson (Christine). née le ?1 novembre 192%. 

Burckel (Elyane - Henrielte), épouse Casanive - Laulive, ne !'e 
% décembre 1925. 

Zarade (Jacqueline-Madeïeine), née le 3 janvier 192% (T. E.), 

Voituren (Germaine-Georgelte), née le 5 janvier 1925 (T.E.). 
Rivoll (Marie-Louise), épouse Espine, née le 14 août 1921, 


© # to 


Exploitation des transmissions. 


Lefebvre (Marithe-Anne), veuve Jegou, nte le °9 juin 1911 
Massot (Louise-Joséphine). veuve Martinez, née le 10 mars 1913. 
Aubin (Marguerile), épouse Le Louët, née le 21 février 1907. 
Gailano (Joséphine-Ma'ije), épouse Didier, née le 2 décembre 
5 Prudhomme (Andrée-Alberle), née le 4 août 1912, 


> te 1m 
— 


909. 
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Il, — Pour la 2? catégorie. 


Les Spé‘ialis'es de la 3 catégorie: 


A CADRE DU SERVICE DK SANTÉ DE L'AUR 


{ Achard (Céline-Josfphinel, née le 24 mars 1909. 
2 Poulain (Renée-Uéline:, née le 75 mai 1948. 
4 Artigue (Odette-Louise,, nfe le 16 octobre 1914, 
à tarayon (Marcelle), née le 18 janvier 1915. 


B. — Cantk DU SERVICE qæinéiat. 
Service d'état-major cet serrice administratif. 


4 Losguardi (Germaine), née le 23 octobre 1917. 

2 blivier (Marie-Thérèse), épouse Georges, née le 10 mars 1926. 

3 Laubiou (Marie-Rente), épouse Haudrev, née le 6 avril 1911. 

à Lacoume (Lucienne Louise), née le 21 fevrier 192% 

5 Sainsard (Pau'ette- Louise) énouse Perbos, née le 13 mai 1922, 

G Harrere (Luclenne-Jeanne!, née le 7 janvier 1911. 

1 Clouet (Solange Marie-Louise), épouse Bauchart, née le &4 mars 1919. 

8 luicq (Jeanne-Eugénie), épouse Bellec, née le 18 février 1921, 

9 Gaudinean (Denise), épouse Pomalion, née le 19 avril 1924 

40 Poitevin (Odelle-Aimée), épouses Saint-Germain, née le 12 fé- 
vrier 1922 

#1 Coulanceau (Renée-Lauise)}, épouse Latapie, née le %5 février 1927 

4! Raybaud (Juliette-Joséphine), née le 20 mars 1922. 

43% Chanfrou (Gilbertel, née le 19 mars 19%. 

4 sieber (Fdwige), épouse Clave, née le 15 mai 1920, 

15 Moizan Anne-Marie), née le ?1 décembre 1921. 

46 Millien (Marcelle), née le 9 février 140, 

47 Seigneurin (Carmen<dette), née le %3 janvier 1912. 

43 Brood (Jenny Angèle), épouse Lrixerrois, née le 12 actobre 1909. 


Erplottation des transmissions 


1 Poli (Ginette), épouse Marcellin, née le 109 juin 1921 

2 Fouchard (Nelly-Fernande), épouse Thuel, née le ?3 février 1920. 
3 Eloir (Helena Marier. épouse Casse, née le 23 février 1904, 

4 Lordeau (Claude), épouse Luechini, née le 21 décembre 1922, 

5 Jumeau (Elisabeth-Marie- Jeanne), née le 21 novembre 1921. 

6 Perdriger (Jeanne}, épouse Chosson, le le 6 janvier 1926 

1 Laurent (Renée-Hienaimée), épouse Marechal, née le 17 juin 1926. 
B Farges (Bernadetlte-Marthe), mée le 16 mai 192% 


ÿ Combe (Maïie-Jeanne), énouse HBauduin, née le 15 juillet 1923. 

10 Maillot (Yvelle-Joselle), née le 1er octobre 1921, 

At Merry (Marie-Françoise), ép Riviere, née le 97 mai 1922 

12 Fattier (Paulette-Hélène), née le 20 janvier 1921. 

13 Delson Marie-Leorgettt née le 15 octobre 1%19, 

4% Bernard (Jacqueline-Louise), épouse Dbudoignon, née le 19 août 
1923 


45 Dromard (Georgette Reine), épouse Pater, née le 16 février 1927 


III, — Pour la 3 catégorie, 


Les spécialistes de la &e catégorie: 


A CADRE DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 


1 Crelin (Andrée), née le ?20 novembre 1923, 
2 André (Léa), uée le 28 février 1917. 


B. — Capuk DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'élat major et service administratif, 


1 Cadart (Eliane), épouse Korpes, née le 24 décembre 19%. 

? Marzo (Eliane-llenise), épouse Massot, née le 10 féviier 1920 
3 Marie (Simone-Louise), née le 24 août 1977. 

é Lange (Denise-Marcelle), née le 30 août 1926, 


Exploitation des transmissions. 


1 Legrand (Raymonde), née le 29 décembre 1923. 

2? Dubois (Céci'e-Marguerite;, née le 29 mars 1926. 

3 Fleurot (Gisèle-Catherine), épouse Bernard, née le 7 novem- 
bre 19%. 

4 Fakia (Sarah-Marcelle), épouse Gallais, née le 4 février 1915. 

5 Calvez (Alice-Marie-Lonise), épouse Michaut, née le 49 jan- 
vier 1927, 

6 Dubreuil (Jacqueline-Jeanne), épouse Kohler, née le 19 octo- 
bre 1924. 

7 Couturier (Suzanne-Lisette), épouse Santonja, née le 26 mers 1921, 

S Barrat (Andrée-Marla), née le 22 avril 19%. 

9 Grandciaudon (Marie-Henrielte), née le 23 octobre 1913. 





IV. — Pour la & catégorie. 


Les spécialistes de la 5% catégorie: 
A. — CADRE OU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 


Faugier (Germaine-Jeanne), née le 21 septembre 1911, 


_ 


B — Capr& DU SERVICE GÉNÉRAL 


Service d'état major et service administratif, 


1 Franc (Régine-Marie), née le 10 mars 1929. 
2 Chiroux (Monique-Marie), épouse Drouhin, née le 13 août 1990. 
3 Boyer (llenriette), épouse Rayna', née le 20 août 1920. 
& Gauthier (Marvcelle-Hélènes, née le 29 janvier 1922, 
5 Soucaret (Clémence), née le 25 mars 1%10, 
6 Gregoire (Raymonde), épouse Pebayle, née le 14 février 1920. 
1 Lacoste (Georgette-Elise), née le tr octobre 1922, 
8 Parmentier (Josette), née le 15 novembre 19290, 
9 Poujade (Jeanne-Pierrette), née le 7 juin 19%. 
Erpioitation des transmissions. 

Serres (Jacqueline-Francisca), épouse Turpin, née le 22 avril 190 
2 Moussu (Marie-Louise), veuve Calabrese, née le 3 janvier 1914. 
3 Jacobs (Paulette), veuve Ruelloux, née le 21 mai 4914. 

4 Dervaud (France), épouse Moreau, née le ler novembre 1927, 
5 Bataille (Jeanne-Marie), née le 15 février 1920, 

G Courty (Emilie), née le 16 juin 1990. 

7 Dauny (simone-Marguerite), mée le 2% août 1912. 

8 Schoub (Renée), épouse Bosco, nfe le 17 mai 1916, 

9 Leveque (Colette-Marie), née le 4 seplembre 1925. 





NOMINATIONS 





Par décision en date du 17 juin 1955, les spécialistes féminines de 
l'armée de l'air (active) dont es noms suivent, inscrites au tableau 
d'avancement de l'année 1%55 ou aux listes d'anciennelé, sont 
nommées : 

L — A la fre catégorie. 


Les spécialistes de la 2 catégorie: 


CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'élat-major et service administratif. 


(A compter du fr mars 1955.) 


Carson (Christine). 
Burcke| (Elyane-Henrielte), épouse Casanave-Laulive. 


(A compter du 1er juin 1955.) 
Zarade (Jacque'ine-Madeleine),. 
Erploitation des transmissions. 


(A compter du 1e mars 195.) 


Lefebvre (Marthe-Anne), veuve Jegou. 
Massot (Louise-Joséphine), veuve Martinez. 


(A compter du fer juin 1955.) 
Aubin Marguerite), épouse Le Louët. 
II. — A la ? oatégorio. 


Les spécialistes de la 3 catégorie: 
A. — CADRE DU SERVICE DR SANTÉ De L'AMM 


(A compter du fer mars 1955.) 
4er tour (choix). Achard (Céline-Joséphine). 


(A compter du fer juin 1955.) 
2 tour {choix). Poulain (Renée-Céline). 
3 tour (ancienneté). Escaile Marie-Thérèse), née ie 3 décembre 
1914. 





QU 
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B. — CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'état-major et service administratif. 


(A comp'er du fer mars 1%5.) 
jer tour (choix). Losguardi (Germaine) 
de tour (choix). Olivier (Marie-Thérèse), épouse Georges. 
3e tour (ancienneté). Aprea (Séraphine), née le 2% juin 191. 
ter tour (choix). Laubiou (Marie-Renée), épouse Baudrey. 
2e tour (choix). Lacoume (Lucienne-Louise). 
3% tour (ancienneté), Vennevaux (Suzanne), née le 11 mai 192, 
jer tour (choix). Sainsard (Paulette-Louise), épouse Perbos. 


(A compler du fer juin 1955.) 
tour (choix). Barrere (Lucienne-Jeanne). 
% tour (ancienneté). Bove (Ginette-Berlhe), épouse Secher, née le 
{ ivier 1927. 
Lrlour (“hoix), Clouet (Solange-Marie-Louise), épouse Bauchart. 
2e tour (choix). Huicq (Jeanne-ÆEugénie), épouse Be'lec. 
lour (ancienneté). Garruchet (Anila), épouse Boulet, née Je 
16 avril 193. 
jer tour (Ghoix). Gaudineau (Denise), épouse Poulalion. 
2e tour (choix). Potdevin (Odelte-Aimée), épouse Saint-Germain. 
3e tour (ancienneté). Bonand (Odette-Clothilde), épouse Choquet, 
née le 9 juillet 1920. 


Eryloitation des transmissions. 


(A compter du fer mars 1%5.) 
{er tour (choix). Poli (Ginette), épouse Marcellin. 
2e tour (choix). Fouchard !Nelly-Fernande), 
3 tour (ancienneté). Deddouche (Germaine), épouse Dahan, née 
Je 4 janvier 1915. 
{er lour (choix). Eloir (HéKna-Marie), épouse Casse, 
de four (choix). Bordeau (Claude), épouse Lucchini. 
3 lour (ancienneté). Alim Baya (Baya), née !e 11 novembre 1920. 
(A compter du fer juin 1955.) 
ter tour (choix). Jumeau (Elisabelh-Marie-Jeanne). 
2e four {choix). Perdriger (Jeanne), épouse Chosson, 
3e tour (ancienneté). Colona (Madeleine), épouse Jeanneau, née Je 
27 juillet 19241. 
er tour (choix). Laurent (Renée-Rienaimée), épouse Marechal. 
2e tour (choix). Farges (Bernadelle-Marthe). 
3e tour (anciennelé). Muret (Micheline), épouse Labe:le, née le 
2% juiliet 1926. 


III. — A la 3° catégorie. 


Les spécialistes de la 4e catégorie: 
A. — CADRE DU SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 


(A compler du 1er mars 1%5.) 
ferdour (choix). Cretin (Andrée). 
2e tour (ancienneté). Tabulin (Anne-Marie Françoise), née le 
2 novembre 1913. 
(A compler du der juin 19%55.) 
{er tour (choix). André !{Léa). 
2 tour (anciennelé). Buisson (Yvelte), épouse Carlet, née ‘e 
19 janvier 1925. 


B. — CADRE DU SERVICE GÉNÉRAL 
Service d'état-major et service administratif. 


(A compiler du fr mars 1%.) 
fer tour (choix). Cadart (Eliane), épouse Korpes. 
2e tour (ancienneté). Marzo (Fliane-Denise), épouse Massot, née Je 
10 février 1920 (1). 


(A compiler du 1 juin 1955.) 
jer tour (choix). Marie (Simone-Andrée). 
2e tour (ancienneté). Dupuy (Marthe), épouse Proust, née le 
20 avril 1920. 


Exploitation des transmissions. 


(A compter du fer mars 1965.) 
fer tour (choix). Legrand (Raymonde). 
2e tour (anciennelé). Proloy (Marie-Eugénie\, née le 14 mai 1909. 
{er our (choix). Dubois (Cécile-Marguerite). 


(1) Inscrite au tableeu d'avancement, 





+ lour (ancienneté), 
0 pmars 19% 


— _—- — - _ = 





2e tour (ancienneté). Monin (Marthe), née le 7 octobre 1424, 
irtour (choix). Fleurot (Gisè.e-Catherine), épouse Bernard. 
%e tour (ancienneté). Fournet (Marie-Suzanmne), née le 13 juillet 


192%. 


(A compter du fer juin 1955.) 


jer tour {choix}. } ik l Sarah-Mar elle), épouse (a! als, 
2e tour (ancienneté). De'attre (Jeanne), née le 19 mars 1911. 
fer tour (choix). Calvez (Alice-Marie Louise), épouse Michaut. 


% lour (anciennelé), Depont (Mareleine-Delphine), épouse todet, 


née le 15 juin 1927. 


IV. — A la 4° catègorio. 
Les spécialiste: de la 5 catégorie: 
A. — UADRE DU SERNVRE DE SANTÉ DE L'AIR 


(A compter du fer mars 19%.) 
ter tour (choix). Faugier (Germaine-Jeanne) 
z tour anciennelt). Pellelier (bDenise-Marie Louise), née le 


10 sep'embre 1918. 


J tour ancienneté, Brochot (Hélène), née le 2% février 1923. 


BP. — CADRE DU SERVICK GÉNÉRAL 
Service d'état-major et service admunistratif, 


(A compter du fer mars 1955.) 


tæ tour (choix). Franc (Régine-Marie). 
2e tour ancienneté). Bonnet (Claudetle-Anluinette), née le 8 juillet 


16 


# tour (ancienneté), Bonnarzent (Aimée), épouse Mengard, née le 


A5 août 1926. 


ter tour (choix). Chiroux (Monique-Mare), épouse Drouhin. 
Z tour {anciennelé), Chance] (Pauielte-Françoise), née le 10 décem- 


Dre 192%. 


t 


3e tour (ancienneté). Migne (Yvonne), épouse Boidi, née Je 


2S mars 19%. 


fer tour tehoix). Bover (Henriette), épouse Raynal. 
% tour (anciennelé), Guet (Pauielle), épouse Betrancoœirt, née Île 


6 novenmrvbre 1930. 


Je tour (ancienneté). Gauthier {Marcelie), née le 2% janvier 1922 (4). 
(A compter du fer juin 1955.) 

fer tour (choix). Soucaret (Clémence). 

2e tour (ancienneté). Lagarde (Simone), née le 8 juillet 1972 

ä lour (anciennelé). Bonabeau (Yvonne-Camille)}, épouse Couer 


chon, née le 23 déceinbre 1911 


1er our (choix). Gregoire (Raymonde), épouse Pebayie. 


% tour (ancienneté). Lemaire (Jenny-Oclavie), éjou<e Rendu, née 


le 10 mars 1%?%8, 


3° lour (ancienneté). Gallien (Gisè'e), née le 12 Juillet 1927. 


Exploitation des transmissions. 


(A compter du 1e mars 1955.) 
ter tour fchoïx), Serres ‘Jacqueline-Francisca), épouse Turpin. 


2e tour (anciennelé), Gravaud (Simone), épouse boudon, née 1e 


28 juin 140, 


3 tour ‘anciennel“)., Bourslcin (Lucienne), é;ouse Theenin, née 


le %) avril 1920. 


1e tour (choix). Moussa (Marie-Louise), veuve Calabrese 
2e tour (ancienneté). Bruneau (Rente-Gilherte), née le 25 juillet 


1917. 


Y tour (ancienneté). Naveau (Renée), née le 12 novembre 1922, 
{er lour (choix). Jacohs Paulette), veuse Rnelloux. 
2 lour (anciennelé), Caussinus (Thérèse-Marie), épouse Allgant, 


née le fer juin 1926. 


3e tonr (anc'ennelé), Dervaud (France), épouse Moreau, née le 


fer novembre 1927 (1 


\ compler du fer juin 1955.) 
ter tour {echoix). Bataille (Jeanne-Marie). épouse Robert. 
2e tour (ancienneté). Nezeraud : Adélie Marie), épouse Lambert, n4e 
ï février 1929, 
Je lour (ancienneté). Morrot {Marcelle}, épouse Chaigneaud, née le 
septembre 1929. 
{er lour (chwix). Courly (Emiiie). 
2 lour (anciennelé). Brocard {Mareclle G'selle-Antoinelle)\, née le 
novenvbre 1930, 
Maillard (Yvonne), épouse Corvée, née 


(1) Inscrilte au tab'eau d'avancement. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 209 juin 19255 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 











Ï | la 1 PH juin ' pr r la proposiliun du 
I | lu pit e des finan el 
d ! l déclaration du sell « l'ordre 
| | Ï eur 1 24 nai 15 porlant qu la 
! nr L lt faile en n'orrmmité d l > 
{ ‘ Ï { toit du 21 ide d (! 

lo | 1 Léo L'hon l 

At. ! r } [ V4 dit Ca p le lu conseil 
« 1 la [EE ir ru 1 Ï ) l Baui LA 
«l | pra ) titut t { de { Les IN 
l 

— ——-— 9e — 
Autorisation d'alièéner aux enchères publiques 
l'ancienne caserne Dombrows4i, à Riom (Puy-de-Dôme). 

| l L'Etat aux fina et aux faires éco niques, 

\ l | d ù Loi du fe ju 1553 rela \ l'aliénation des 
lenraendble dommanianux, modifié par larlicie 9° du décret-loi du 
"1 d embre LU l'artiche 47 de La Hoi me 57-1165 du N août 92957, 
l'art 11 ce l IN toit du 26 l imbre 1958 ct l'article 26 de 
la lon » UN Qu amont 1%; 


proc: erbal de remise à l'adiministration des domaines en 


date du 20 octobre T%w: 


Vu L'avis favorable érmis par la commi on centrale de contrôle des 
opérations Wamebilièr iu cours de sa séance du 2 mars 1%, 
Arrôte 
Art, {re Et autorisée l'aliénation aux enchères publiques, dans 
les form lterminées par les lois des 15-46 floréal, an X, 5 ven- 


tôse, an XH 
4 Etat comm His 
avenue Archon-Despérouses 
le ne 22 p de la section K. 


et 18 nai 1850, d'un ensemble immobilier appartenant 
l le nom d'ancienne ca-erne Dombrowski, sis 
à Riom (Puy de Dôme), et cadastré sous 


Art, 2 Le chef du service des domaines est chargé de l'exécution 
du présent arrûté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise 

Fait à Paris, le 8 juin 1%5 

Le secrétaire d'Etat qur finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARMENTIER, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-826 du 21 juin 1955 rendant obligatoire dans les 
territoires de Madagascar et des Comores la publication au 
« Journal officiel » de Madagascar des déclarations devant être 
cflectuées au registre du commerce. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, minis- 
tre de la juste, 

Vu l'article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la République 
francaise ; 

Vu la loi du 18 mars 1919 instituant dans la métropole un 
registre du commerce; 

Vu le décret du 29 septembre 1928 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la détermination des conditions d'ap- 
plication à Madagascar et dépendances de la loi du 13 mars 191%; 

Vu le décret du 20 joullet 1939 modifiant le précédent ; 

Var da dot n° 49-483 du 9 avr 1 1949 relative au Bulletin officiel 
du registre du commerce et du registre des méliers; 

Vu le décret n° 45-2374 du %5 octobre 1946 portant création 
d'une assemblce représentative et d'assemblées provinciales à 
Madagascar ; 

Vu le décret n° 46-2382 du 2% octobre 1946 portant création 
d'un conseil général dans l'archipel des Comores ; 

Vu la loi n° 22-130 du 6 février 19532 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 





occidentale française et du Togo, d'Afrique équatorale fr: 
caise, du Cameroun et de Madagascar telle que complctée pur 
la loi n° 52-412 du 17 avril 1952; 
Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. !®, — À compter de la date de la promulgation du pre. 
sent décret dans les territo res de Madagascar et des Comort 
toute déclaration aux fins d'immatriculation on radiation q 
doit, sux termes du décret du 29 septembre 1928, modifié pur 
décret du 20 juillet 1939, être effectué an registre du commer 
sera publié par extrait au Journal officiel de Madagascar, 


Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur là 
création d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, 
les imidecations suivantes: 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, son 
pseudonviue ; 

2° Sa nat onalité d'origine et, s'il a acquis une autre natis. 
nalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci; 

4° L'objet du commerce; 

4 L'ense gne ou Ja raison de commerce de l'établissement 
n° Le is t hé int les l'eux otl sont exploitées les suceurkale 
on agences de l'établissement dans l'Union francaise ou à 

l'étranger ; 

6° Eventuellement, les nome, prénoms et adresses des fondés 
de pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine 
el, SI ont acquis une autre nationahié, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci; 

S'11 s'agit d'une société, cet avis indiquera: 

a) La forme de la sociélé, sa raison sociale ou sa dénomina- 
lion, son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des suecur- 
sales on des agences, dans l'Union francaise où à l'étranger : 

‘) Le montant du capital social et, si elle est à capital varin- 
ble, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut étre 
réduut ; 

dd) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou 
présidents du conseil d'admin'stration et éventuellement dire.- 
teur général, ainsi que l'indication de leur qationalité d'origine 
et, s'ils ont acquis une autre nal'onalté, le mode et Ja date 
d'acquisilion de celle-ci, 


Art, 3. — L'avis concernant une déclaration afférente À la 
vente, la cession, à l'apport en société, à l'attribution par par- 
lage où par licitat.on d'un fonds de commerce doit conteur 
les indications suivantes: 

1° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce ; 

2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exigées à l'article 2 ci-dessus; 

4° La nature et le siège du fonds de commerce : 

4° Le litre du journal d'annonces légales dans lequel Ja pre- 
ruière insertion a été effectuée, ainsi que la date de cette 
insertion ; 

ne Une élection de domic:le dans le ressort du tr'bunal où 
se trouve l'établissement, 


Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire d'un 
fonds de commerce comporte les indications prévues à l'article ? 
du présent décret et, en ontre, le nom de l'ancien exploitant et 
son numéro amlytique d'immatriculation au registre du com- 
merce. 


Art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation, faisant 
suile à la mise d'un fonds de commerce en location-géranre, 
comporte les mêmes indications concernant respectivement Lan- 
cien et le nouvel exploitant. 


Art. 6. — Dans le cas où l'immatrieulation aurait lieu pour 
toute autre cause que la création de l'établissement où le chan- 
gement de l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis 
qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation a 4 
que le numéro analylique antérieur. 


Ant. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indi- 
quera les nom et prénoms du commercant, l'objet du commerre 
ainsi que l'enseigne ou la raison de commerce et, le cas 
échéant, les lieux où étaient exploitées les succursales on Îles 
agences: s'il s'agit d'une société, il indiquera sa forme, <a 
raison soctale où <a dénomination, son objet, son siège soc'al 
a nsi que les lieux où étaient exploitées des succursales où de 
agences dans l'Union francaise ou à l'étranger. 

Dans tous les cas, 1 indiquera le numéro d'mmatrieulation 
radiée. 


L) 
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hans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent 
tant et l'immatriculation du nouveau. 

rt. S&. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives 

également publiées au Journal officiel dans là mesure où 
modifient l'une des énonciat‘ons des déclarations aux fins 

triculation, publiées dans les conditions prévues 
«us. Toutefuis, Les déclarations aux fins d'inscriptions 
livatives concernant les jugements de faillite ou de Equi- 
a judiciaire devront être publiées daus tous les cas, 

\rt. 9, — Jes insertions P par les dispositions qui 
‘nt sont effectuées, à la d'ligence et sous là responsa- 
lu greffier qui reçoit les déclarations, aux frais du nouvel 
tant du fonds. 
tefuis, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 
nt suffire immédiatement aux frais d'inserton du juge- 

concernant, l'avance en est faite pur le Trésor publie, 
iément à l'article 461 du code du cormmerce 
10, — Les modalités d'application du présent décret et 
ment les tarifs d'insertion et les émoluments des grefliers 
il iixés par arrèté des chefs des territoires intéressés, 
t. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
x, ministre de la justice, et le ministre de la France 
e-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
tion du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
République française et au Journal officiel de Madagascar 
éré au Bulletin officiel du min'stère de la France d'uutre- 


Fait à Paris, le 21 juin 195. | 
RENS COTY. 
Par le Président de la République française : 
cs'dent du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


, î 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
£SCHUMAN, 
—— — — &—— ——— 


Décret du 23 juin 1955 portant nominalion du directeur du personnel 
et des affäires administratives à l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 50 de la Constitution de la Répub.ique française; 

Vu le décret du ‘#0 octobre 1935, ratifié nar la loi du 9 juil'et 19%, 

ir l'organisation de l'administration cenirale du ministère de la 
lrance d'outre-mer et les textes les ayant modifiés; 

Vu le décret n° 51-180 du 2% avrit 1951 portant règlement d'admi- 

stralion publique pour la fixation du stalut particulier des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Va ‘e décret du 2 décembre 1%393 portant promotion de M. Moura- 
rues (Albert} à la {re classe du grade de gouverneur de la France 
du outre-mer; 

Vu le décret du 6 avril 193 désignant M. Mouragues comme gou- 
verneur de la Mauritanie ; 


Vu Ja décision n° 670 du 10 mai 1%3 accordant un congé annuel 
d'un 1nois et un congé administratif de deux mois à M... Pechoux, 
pouverieur de fre ciasse de la France d'outre-mer, directeur du 
h el et des affaires administratives à l'administration centrale ; 


nseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art, 1er, — M, Mouragues (A'bert-Jean), gouverneur de fre c'asse de 
France d'oulre-mer, est nommé directeur du personnel et des 

es administratives à l’administration centrale du ministère de 
France d'outre-mer, en remp'acement de M. Pechoux, gouverneur 
de re classe, litu'aire d'un congé adininistratif. 
Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l France d'oulre mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
e l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1955. 


: 


RENÉ €OTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRRME-TIENRI THIIGEN, 
Lo e— 











nas - RES 
Décret du 23 juin 1965 
portant désignation du gouverneur de la Mauritanie. 
Le Président de la R jue, 
S er rt du président du conseil dé n tres et du ministre 
] l Î her, 
\ e ‘0 de lat titution de la Répub'ique francaice : 
Vu le d et me 51-180 du 25 avril 191 } nt rûg'ement d'admi 
bhique pour 1 Hi du cfa | 1 or cd \ 
1x él gouveriu s de la Fra l'outre-mer, 
1 ] tres eulendu, 
Fu te 
Art jer - M ] 1 | J Pa 1! pou vt ur de « ‘ de ‘a 
} ‘ \Ô £ouy our de la Mauritanie en rem- 
} 1 le M. M ip à d'autres foncliut 
Art. 2. — Le président du eil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont charg chacun en ce qui le concerne, 
( lu pr t d et, qui ra publié au Journal of/icrek 
d: 1 1 ue Î l EL 
! (] la ! 
Fait à Paris, le 235 juin 1%5 
REXEL OCOTY, 
Par le P jent de la R4publiqu 
Le A ident du conseul des ministre 8, 
EUGAR FAUTH. 
Le mi tre de la France d'outre mer, 


PIENNE-HENRI YAYIGEN, 


09 & — — 








Décret du 23 juin 1955 
portant désignation du £ouverneur de la Guinée française. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil! des ministres et du ministre 
de la France d'oulre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de Ja Répub'ique française : 

Vu le décret no 51-580 du 2% avril 1951 portant rèég'ement d'admi- 
nistralion publique pour la fixation du sfatnt particulier des gouver- 


neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, Bonfils {Charles-Henri), gouverneur de 2e classe de 
la France d'outre-mer, est nommé gouverneur de la Guinée fra caise 
en remplacement de M. Parisot, appelé ds d'autres fonctions. 

art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1065. 

BEMÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munistres, 


Le ministre de la Francé d'outre mer, 
PIERNME-HENNI TMIGEN, 





Décret du 23 juin 1955 portant nomination d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer et désignation du gouverneur du Danomey. 


Le Président de la République 

Snr le zapnort du président du consei! des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 90 de la Constitution de la Répubh'ique française : 

Vu le décret n° 51-189 du % avri! 49% portant règlement d'admi- 


Hisiralion publique pour la fixation du stalut | ultèer des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de Ja France d'outre-mer; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 


Ar te, — M. kiros Casimir-Mare), administrateur en chef de 
(lasse eweplionnele de ja France d'outre-mer, est. nommé gou- 
verneur de J classe de la France d'outre-iner. 


Art, 2. — M. Riros, gouverneur de 2e c'asce de Ta France 4 outre. 
mer, est nômimné gouverneur du Dahomey, en ICHWiacermment de 
M. Bontils. aouelé à d'autres fonctions. ’ 
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ar! Le président du conseil des ministres et le ministre de e 
la | d'outre-mer l gés, chacun en ce qui le concerne, Travaux publics, mines et techniques industrielles, 
d nn du pi d , du 1 publié au Journal of/iciel 7 
rl ’ 
. br % Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date à 
Î 1 23 Juin 1 45 juin 1955, M. Pianet (André), ingénieur des mines de la France 
‘nids ds ; RENÉ COTY. d'outre-mer, directeur pas intérim des mines du Cameroun, a été 
Par P la République placé dans la position de mission en France pour ue durée de 
Le lent du ro L des ministres, sept jours, à compter du 17 mai 19%». 
EUAR FAURE —@e— 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIE HE HE | TEJTGEN, 


——— 0 2 -—— — 








Décret du 23 juin 195 désignant un administrateur en chef de la 
France d'outre-mer pour remplir les tonctions de gouverneur du 
Sénégal pendant l'absence du titulaire. 





de ln ! b'ique francaise ; 


règ ement d'admi- 


des gouxere 


\u la e de lat titution Répu 
Vu le décret ne 51-480 du 2% avril 1951 portant 
nisiration publique pour la flxation du siaiut particuier 


Le « raux et gouverneurs de la France d'outre-mer 

Vu l'a e 3 du décret no 53-528 du 13 juin 1953 portant modif- 
cal lu régime de mzés adininistralifs des gouverneurs généraux 
et goun eurs en service dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 19% février 1% nommant M. Jourdain gouverneur 
du Sénégal; 

Vu !'a de ion accordant un congé administratif à M. Jourdain, 


écrôte: 
Art. ter, — M. Colombani! Don Jean), dm tra'eur en chef de la 
France d'outre-mer, est désiz pour remplir les fonctions de gou- 
verneur du Sénéga! pendant l'absence de M. Jourdain, titulaire dun 
congé administratif, * 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du f ent décret, qui sera publié au Journal ofJicietl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juin 1955. 

REXÉ COTTY. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIENRNE-HENRI THITIGEN, 


+0 








Décret du 23 juin 1965 
portant désignation du secrétaire général du Soudan, 


Par décret en date du 23 juin 1955, M. Lami (Pierre-Auguste-Michel- 
Marie), administrateur de classe exceptionnelle de la France d'outre- 
mer, est nommé secrétaire général du Soudan, en remplacement de 
M. Descoltes (Jean), appelé à d'autres fonctions, 


+0. 





Décret du 23 juin 1955 
portant désignation du secrétaire général par intérim du Soudan. 





Par décret en date du 23 juin 1955, M. Ortoli (Louis), administra- 
teur en chef de c'asse exceptionnelle de la France d'outre-mer, est 
nomme secrélaire général par intérim du Soudan, pendant l'absence 
de M. Larni, titulaire d'un congé administratif, 


—+0.— 





Céologues. 


Par arrèt& du ministre de la France d'outre-mer en date du 
45 juin 1%», M, Aurouze (Jean), géologue assistant de la France 
d'outre-mer, placé dans la position de disponibilité sans solide, a été 
réintégré dans le cadre général des géologues de la France d'outre- 
Bier, à compler du 8 juillet 1955. 


+e<+ 





Service de santé. 


Par arrété du ministre de 1ta France d'outre-mer en date du 
47 juin 1%5, Mile Rambert (Marie), infirmière stagiaire, est titula- 
riste à la 5° classe du grade d'infirmière du cadre des infirmières 
et sages femmes de la France d'outre-mer à compter du 23 avril 


465. 
— +0 








Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date » 
15 juin 195, M. Boulanger (Henri) ingénieur des travaux publrs 
de l'Etat de 4 classe, placé, à compter du jour de son embarque. 
ment, dans la position de service détaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer, a été classé, pour compler de la même 
date, dans le cadre général des travaux publics de la France 
d'outre-mer, au grade d'ingénieur de 4% classe, avec ancienne'é 
civile du 1° janvier 1952 et à l'indice 360 quil détient dans son 


Cadre d'origine. 
— — - 206 —— 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date 4n 
15 juin 19%, M, Tcherepennikoff, ingénieur principal des travaux 
publics, adjoint au chef du service de l'hydraulique en Afrique 
occidentale française, à élé pacé dans la position de mission en 
France, du 931 mai au 4 juin 1%5, exclusivement, pour participer au 
congrès des grands barrages, 


(to @ 


Par arrèté du ministre de la France a'outre-mer en date du 416 juin 
1953, dans le cadre général des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles de la France d'outre-mer, ont été inserita 
au tabivau de nomination prévu à l'article 29 du décret du 15 juillet 
1%: 

MM. Stotzel (Marc), Furnon (Henri), Gaillet (René), Salaun (Jeans, 
Masquida (Guy), ingénieurs adjoints stagiaires. 

MM. Estivalet (Georges), Darricau (Bernard), adjoints lechniquea 
stagiaires, 

Les intéressés ont été titularisés dans le cadre général des travaux 
publics, des mines et des techniques indusirelles de la France 
d'outre-mer dans les conditions suivantes: 

M. Stotzel (Marc), au grade d'ingénieur adjoint de 2e rlasse pour 
compter du 22 juillet 19%54%, avec ancienneté du 1° juin 19,3 
(R. s. M. [1] att'ibués: 11 mois 19 jours). 

M. Furnon (Henri), au grade d'ingénieur adjoint de 4% classe pour 
compter du 17 juillet 1954, avec ancienneté du 16 juillet 1% 
(R. S, M. attribués: 10 mois 23 jours). 

M. Gaillet (René), au grade d'ingén'enr adjaint de %e classe pour 
compler du 23 mars 1955, avec ancienneté du 23 mars 1954 (R. S. M. 

ttribués: 11 mois 15 jours), 

M. Salaun (Jean), au grade d'ingénieur adjoint de 4° classe pour 
compter du 23 juillet 195%, avec ancienneté du 16 juillet 193 
(R. S. M. attribués: 11 mois 18 jours). 

M. Masquida (Guy), au grade d'ingénieur adjoint de 4e classe pour 
compiler du 17 février 1955, avec ancienneté du 26 octobre 1% 
(R. S, M. attribués: 11 mois 18 jours). 

M. Extivalet (Georges), an grade d'adjoint technique de 4e clasce 
pour compler du 9 mai 1955, avec ancienneté du 16 avril 19:55 
(R. S. M. attribués: 1 an 2 mois 5 jours). 

M. Darricau (Bernard), au grade d'adjoint technique de %e classe 
pour compter du 19 décembre 1954, avec ancienneté du 19 décembre 
1953 (R, S. M. attribués: 2 ans 8 mois 27 jours; majoration d'an- 
cienneté au titre de la loj du 19 juillet 1952: 9 mois 17 jours). 

En application du dernier alinéa de l’article 2%6 du décret du 
4% juillet 1954, ont été prononcés les premiers avancements automa 
tiques en classe suivants: 


A la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Slotzel, pour compter du 22 Juiliet 1954 (R.S. M, conservés: 
1 mois 10 jours). 


A la 3° classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Furnon, pour compler du 23 août 1954 (R. S. M. épuisés), 

M, Gaillet, pour compter du 8 avril 1955 (R. S. M. épuisés). 

M, Salaun, pour compter du 28 juillet 1954 (R. S. M. épuisés). 

M. Masquida, pour compter du 17 février 1955 (R. S. M. conservés: 
3 mois 9 jours). 


A la 3% classe d'adjoint technique. 


M. Estivalet, pour compter du 9 mai 1954 (R, S. M. conservés: 
2 mois ?8 jours). 

M. Darricau, pour compter du 19 déce’nbre 1954 (R. S. M. conser- 
vés: 2 ans 6 mois 14 jours). 


(1) R.S. M.: reliquat de services militaires, 
RES. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 55-827 du 18 juin 1955 relatif à l'équivalence du 
diplôme de licencié en droit délivré par l'institut national 
d'études juridiques, politiques et économiques du royaume 


du Cambodge. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rap vort du ministre de l'éducation nationale et du 
gecrélaire tat aux relations avec les Etats aesociés, 

Vu l'accord culturel franco-khmer du 15 juin 1950; 

Vu le décret du 2 août 1922, modifié, relatif à la licence en 
droit; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment éupérieur, 


Décrète : 

Art. 1®, — Est équivalent an diplôme français de licencié 
en droit le diplôme de licencié en droit délivré par l'institut 
national d'études juridiques, politiques et économiques du 
uyaume du Cambodge. 

Art. 2. — Les étudiants qui ont accompli une partie des 
tudes en vue de l'obtention du diplôme delivré par l'institut 
national d'études juridiques, politiques et économiques du 
royaume du Cambodge peuvent terminer leurs études dans les 
autres facultés de droit de l'Union française. Is bénéficient, 
dans ce cas, en vue de l'obtention du diplôme français de 
licencié en droit, de l'équivalence de la scolarité accomplie 
et des examens subis avec succès à l'institut national d'études 
juridiques, politiques et économiques du royaume du Cam- 
ee, 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat aux relations avec les Etats associés sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 








+0. 


Décret n° 55-828 du 18 juin 1955 modifiant le décret du 5 juin 
1953 relatif à certaines séries du baccalauréat de l'enseigne- 
ment secondaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 7 août 1927, modifié, relatif au baccalauréat 
de l’enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 5 juin 1953 relatif À certaines séries du Huc- 
calauréat de l'enseignement secondaire ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 
Art. 1, — L'article 3 du décret du 5 juin 1953 susvisé est 
modifié comme suit : 


7 


IT. — Epreuves orales, 


Besse encsese.e se D 


b) Facultatives. 
Garçons et jeunes filles, 

1. — Deux des épreuves suivantes, au choix du candidat : 
. 1° Epreuve d'éducation physique ou épreuve de musique ou 
épreuve de dessin ou épreuve d'éducation ménagère ; 

2° Epreuve de représentation graphique ; 

3° Epreuve de sténographie ; 

4° Epreuve de dactylographie. 
Dose sente sec ro ee Toaoters Tor ve 

Art. 2. — L'article 4 du décret du 5 juin 1952 susvisé es 
modifié comme suit : 3 dr" M 


Deonanesenenesneenenenataennsesseanzna 





Il, — Epreuves orales, 
Epreuve d'éducation physique..........ss.ssssssssssssse 1 
Epreuve de dessin.........,...... DETTES CET …ssssssse . 1 
Epreuve de musique...................ssssssssssssssse . 1 
Epreuve d'éducation ménagère........ PNRPCE CEE TETE ce. 1 
Epreuve de représentation graphique............... osoos À 
Epreuve de sténographie..................... sos. «. 1 
Epreuve de dactylographie..................s.ssssssse 1 
Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 juin 1955. 
ENGAIL FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN PERTHOIN. 





Décret n° 55-829 du 18 juin 1955 relatif aux centres d'examens 
du baccalauréat en Afrique occidentale française. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de la France d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 7 août 1927, modifié, relatif au baccalauréat 
de l'enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 13 août 1931, modifié, relatif à l'organisation 
des jurys d'examens du baccalauréat de l'ensegnement 


secondaire ; 
Vu les arrêtés des 2 avril 1948, 12 mai 1952 et 5 mai 195 


portant création de centres d'examens du baccalauréat en 
Afrique occidentale française ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'ensei- 
gnement supérieur, 


Décrète : 

Art. fer, — Les attributions dévoiues aux doyens des facultés 
des sciences et des lettres de l'université de Bordeaux en 
matière d'organisation des épreuves du baccalauréat sont exer- 
cées, par délégation, par le président de linsutut des hautes 
études de Dakar en ce qui concerne les centres de l'académie 
d'Afrique occidentale française, 

Art. 2. — Les jurys d'examens sont constitués dans les condi- 
tions fixées par le décret du 13 août 1931 susvisé, modifié, 
Art. 3. — Les diplômes sont signés par le président de l'ins- 
titut des hautes études de Dakar, par délégation du recteur de 
l'académie de Bordeaux 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre de 
la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à Ja France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 18 juin 1955. 

EDGAR FAURP, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


+0 





Décret du 18 juin 1955 portant création 
d'un centre d'apprentissage masculin à Mazamet (Tarn). 





Par décret en date du 18 jun 195, un centre d'ann 
i I Gi Vo, Cen apprenlissa 
Mmascuin est créé à Mazamet (Tarn). " 7 


— ++ 








Transiert du centre d'apprentissage G 1026 à Montluçon (Allier). 





Par arrété en date du 2% juin 195, le centre d'apprentissage 
G 10% de Montluçon (Allier), anciènnement situé rue Clément-Ader 
est transféré dans les locaux de l'école nationale de l'enseigne” 
nent technique, route de Limoges, dans la méme ville, où àl fonc- 
Uonnera sous le mème indicatif, à dater du 15 septembre 1955. 


he. D 
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Brevet de technicien de diététique (première partie). 

Le munistre de l'éducation na et le miaistre de la santé 
} by re el a po i 

Vu l'arrélé du 23 décembre 1952 créant une section de nutrition 
el de dé que à l'écade nationale de Ina sanié publique ; 

\u ja té du 20 décembre 1% nt réglement et programne 
d examen | (D évelt à | ! eu du licti ique (pre nière par 
L n bi | if le 12, 

Arrôter 

vrt uniqu | 1? de l'ar'é lu 90 décembre 1952 sus 
Visé «€ i dé et ren par le nivant 

« Art. ! Le directeur généra: de nseisnement technique, le 
directeur de e nationale de la <amlé publique sont charzés, 
‘ ‘ yui Île rerne, de l'exée “1 Au present arrrte, 
q l « Journal off'ciet à \ République française. » 

Fait à Paris, :€ 15 juin 19%5 


Le mmemustre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par déligalion 
Le directeur du cabinet, 

MATIEO OONNET, 


mmté pulilique et de la population, 


Le directeur du calunet 
PIERRE THEN 


— +. 





Concours de recrutement de sténodeotylographes des services exté- 
rieurs de l'enstignement du second degré et de l'enseignement 
tochnique, de la jeunesse et des snorts. 











Le ministr le l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 919%) « 7 octobre 195%, portant il des sténodactslographes 
d “1 le 

k 18, 

ar 

art. fr L sténodact graphes des services extérieurs des 
direc Lion te l'enseignement du second degré, de l'enseignement 
technique le la jeunesse et des sports sont recrulés à la suite 
d'un concour wganisé selon les hesoins du service à l'échelon 
national, da les conditions ci-après, 

Art. 2? Ce concours comporte les épreuves iivantes: 

Le _ — — — — — _ ——…“—— — ee ———— = 
COFFFI DURÉE 
NATIRE DES ÉPRELVES F 
CIENT maxima 
ne =. anneau cs 
Fpreut s écrites et pral ques, 
4e Dita l'un texte de caractère adminis 

tratif nnportant des omissions el des im 

propriété de termes. Les camdidat devront 

rétablir le texte Correel.....ssossss.se res se 3 1 heure. 
2 Prise d'un texte pendant trois minutes en 

stémozgrapinuie 4 1 vitesse mmovenne de 100 

mots à la minute ou en sténoltvpie à da 

viesse inoveune de 150 mots à la minule... 3 1 heure. 
3° Prise de deux lettres administratives en 

graphie ou en sténolypie et présen 

tation dacislographique..;...sssmsamsussessss 2 NM minutes. 
& Copie dactviographique d'un texte adini - 

nistratif à la vitesse de %: mots à la minute 1 1 minules. 








re 





Peuvent seuls être déclarés admis les candidats ayant obtenu une 
note au moins égale à la moyenne à chacune des épreuves ci-dessus. 
art. 3, — Le jury de cet examen est composé de la manière Sui- 


van:e 

Lun administrateur civil, président ; 

La où plusieurs administrateurs civils ou chefs d'établissement 
où intendan!s relevant des différentes directions intéressées ; 

Un 1 plusieurs professeurs de l'enseignement technique commer- 
cial en nombre égal à celui des représentants des directions. 

Des commissions régionales de corrections peuvent être consti- 
tuées et seront présidées par un membre du jury. 

drt 4 — Différents centres d'examen pourront être organisés, 
suivant le nombre des candidats, soit dans les académres, soil dans 


les déparlcments. 





art, 5. — Les directeurs généraux de l'enseignement du second 
degré, de l'enscignement technique, de la jeunesse el des Sports 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécation du pré- 
sent arrêt 
Fait à Paris, le 16 juin 19%. 
Pour ïe ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
MATIEO CONNET. 


0 —— 








Comité technique paritaire institué auprès du directeur général 
de j'enstignement supérieur. 





Par arrèlé en date du 17 juin 195, l'article 2 de l'arrêté du 
10 novembre 19:38 relalif au comilé technique paritaire institué 
auprès du directeur général de l'enseignement supérieur, est modillé 
ainsi qu'il suit: 

Au lieu de: 

« Syndicat national du personnel des servires extérieurs de l'édu- 
cation nationale (affilié à la fédération autonome de l'éducation 
nationale suppléants: Z », 

Lire : 

« Syndicat national du personnel de l'administration académique: 
lituiaire : 1; suppléant: 1. 

« Syndicat du persenne! administratif des facultés et antres éta- 
blissements de l'enseignement supériwur: titulaire : 1; suppléant: 1 », 


ee 


! | . 
üitulaires: 2: 





Concours d'agrégation de médecine, 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu la loi n° 55-138 du 2? février 1955 relative au développement des 
crédits affectés au ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 
1% : 

Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours d'agrc- 
galion de médecine et de pharmacie, modifié par l'arrêté du 
Lo février 1955 , 

Arrétent: 

Art, fer, — Un concours d'agrégation de médecine pour les sections 
de thérapeutique, rhumatologie et maladies infectieuses, aura lieu 
à une date qui sera fixée par arrété du ministre de l'éducation 
ha‘jonale. 

art, 2, — Les emplois de maitres de conférences-agrégés et d'agré- 


gis ci-dessous désignés sont mis au concours: 


L — Sciences fondamentales. 


Section 13. — Thérapeutique: 3 places. 

Paris: 1; Lille: 1; Lyon: 1. 

IL, — Sciences cliniques. 
Section 17, — Maladies infectieuses: 2? places, 

Paris: 1; Lyon: 1. 

Section 18, — Rhumatologie: 1 place, 

Paris: 1. 

Art, 3. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1955. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur de la fonclion publique, 
PIERRE CHATENET, 





<< © $- 


Commission des titres d'ingénicur. 


Par arrêté du 6 juin 1955, sont nommés membres de la commis 
sion des titres d'ingénieur comme apparlèenant aux 4 29 ge 
techniques et aux groupements professionnels d'ingénieurs les plus 
représen!atifs: 

M. de Groote, directeur de l'école nationale supérieure de céra- 
mique de Sèvres, précédemment suppéant, mermbre tilulaire, en 
remplacement de M. Gault, décédé; 

M. Crochu, délégué général de la fédération des associalions et 
sociétés Irançaises d'ungénieurs, suppléaut de M. de Groole, 


—— 





\ 
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M. Hannebelle, vice-président du syndicat national des fabricants 
de sucre de France, suppléant de M. Hallopeau, en remplacement de 
M. Maillard, décédé; 

M. Arnaud, ingénieur diplômé de l'école de chimie industrielle de 
Lyon, suppléant de M. Jullien, en remplacement de M. Marie-Saint- 
Germain, démissionnaire. 





+ ® &- 


Attribution du brevet d'ingénieur et du diplôme d'ancien élève 
de l'école nationale technique de Strasbourg à des élèves de la 
promotion 1954. 





Par arrèté en date du 13 juin 1955, le brevet d'ingénieur et le 
diplôme d'ancien élèv2 de l’é’ole nationale technique de Strasbourg 
est attribué aux jeunes gens dont les noms suivent (promotion 
4%5: 

Brevet d'ingénieur. 
Section architecture. 


14 Dubald (Marcel). 8 Helmlinger (Gilbert). 

2? Thiollière (Philibert). 9 Buckenmeyer (Jean-Jacques). 
3 Chauvanel (Nicole), 10 Apprederisse (Albert), 

& Guerci (Fourio). 11 Bour (Marcel). 

5 Mutschler (Hubert). 12 Audrezet (Jean). 

6 Atassi (Rami). 13 Haxaire (Jacques). 

1 Weber (Gérard). 


Section travaux publics. 

4 Seyller (Bernard). 

5 Mandrillon (Maurice), 
6 Sarbacher (Jean). 


Bachelier (Daniel). 
Seiller (René). 
Nuninger (Henri). 


Chr2 te 


Section mécanique. 

4 Creutzmeyer (Antoine), 
5 Duffner (Remy). 

6 Brousse (Albert). 


Section électricité. 


Philippe (Jean-Claude), 
kKistner (Jean-Georges). 
Geist (Jacques). 


Lo 12 





{ Jacht Raymond). 9 Heiser (Raymond). 
2 Schwab (Pierre), 10 Carle (Michel). 

3 Lechner (Jean-Jacques). 11 Schmidt (Robert). 
à Fahrner (Jean). 12 Zelus (Norbert). 

à Buffler (Raymond). 13 Heng (Jean-Pierre), 
6 Jung (Aimé). 14 Koch (Martin). 

7 Jautzy (Robert). 15 Ackerer (Claude). 
8 Jachym (Jaroslav), 


Diplôme d'ancien élève. 
Section travaux publics. 


4 Stock (Michel). 4 Faludi (Alfred), 
2 Goy (Marcel). 5 Hubinet (François), 
3 Karst (Joseph). 


Section mécanique. 
Schuller (Gérard). 4 Ruble (Claude). 
Iaas (André). à Nadelhofler (Jean-Pierre), 
Sommer (François). 


— 


œt 


Section électricité. 











14 Laeng (Claude). & Schieber (Jean). 
2 Alizon (Jean). 5 Pfister (Georges). 
$ Guillou-Keredan (Patrick). 
— +6 6 — 
Enseignement supérieur. 


Par arrêlé en date du 6 juin 1%5, le titre de doyen honoraire 
le la facullé des lellres de l'université de Borjeaux est conléré 
4 M. Renouard, ancien professeur à la faculté, nommé maître de 
tonférences à la faculté des lettres de l'université de Paris. 

—— 8 — — 


Par arrélés en date du 13 juin 1955: 

M. Rouard, professeur à la facullé des sciences de l'université 
l’Aix, meinbre du conseil de l’université, est nommé, pour la durée 
le son mandat audit conseil, assesseur du doyen de la faculté des 
ciences,. 

M. Lozac’h, professeur à la faculté des sciences de l'université 
le Caen, membre du conseit de l'université, est nommé, pour la 
lurée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de la faculté 
les sciences. 

M. Reinhard, professeur à la faculté des lettres de l'université de 
zaen, mermbre du conseil de l'université, est nommé, pour la durée 
je son mandat audit conseil, assesseur du doyen de la faculté 
des lettres. 

M. Rambaud, professeur à ia faculté des sciences de l'université 
le Clermont-Ferrand, membre du conseil de l’université, est nommé, 
pour la durée de son mandat audit conseil, assesseur du doyen de 
elle faculté. 





D à æ— 





Enseignement du premier degré. 


Par arrélé du 20 juin 14955, M. Guilbert (René), instituteur de 
&e classe du département du Nord, est mis du 17 juillet 1:N au 
16 juillet 1953 et du 17 juillet 1953 au 16 juillet 1958 à la disposition 
du directeur de la caisse d'allocations familiales de Calais pour exer- 
cer les fonctions de directeur de la maison d'enfants de Sant- 


Menoux (Ajllier). 
——— 4 @ &——— 


Par arrété du 20 juin 1955, M. Guy (Robert), instituteur de 4e classe 
du département du Jura, est maint@nu du {er octobre 1939 au qu sep 
tembre 1951 à la disposition du secrétaire général de la Fédération 
des francs et franches camarades, pour exercer les fonclions de 
délégué régional. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


Décret n° 55-830 du 18 juin 1955 modifiant le décret n° 53-1255 
du 30 décembre 1953 concernant le régime de frais da dépla- 
cement applicable aux personnels de l'institut géographique 
national envoyés en opérations sur le terrain. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine, du ministre des finances et des affaires écono 
miques, du secretaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 resatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplaremente ; 

Vu le décret n° 53-1355 du 30 décembre 1953 concernant le 
régime de frais de déplacement applicable aux personnels de 
l'institut géographique national envoyés en opérations sur le 
terrain ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 4e, — Le tableau figurant À l’article 1% du décret du 
30 décembre 1953 suevisé est moditié comme suit: 




















GROUPES CHEFS DE FAMILLE AUTRES AGENTS 
Au heu de: 
Hosccosercssoscoscscn 400 P. 100, 85 P. 100, 
1! ART LITILILILILLLIIL ET ‘x) P. 100, 7» p. 100, 
Lire : 
II et Il...ocssooocccc | 100 p. 100, l 85 p. 100. 
(Le reste sans changement.) 
SE 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 


du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chicun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet à compter du 15 aveil 1955, 
Fait à Paris, le 18 juin 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ÉPOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


+ e 
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Décret du 18 juin 1955 portant radiation d'un ingénieur du corps 
des ponts et ohaussees. 


Par da t'en date du 18 juin 1955, M. Par Jacques), ingénieur 
« DE et iu ‘ en disponinuilé pour Cconvenal €$ persou- 
i est den ivetment ravé des cadres. 

= — 462 — 


Décret du 18 juin 1955 portant nomination 
d'un contrôleur général honoraire des transports. 


Par 1 t « jate du 14 mn 1%5%, l'honorariat du grade de 
conf " | ' est ac'onié à M, Millet, inape 
teur prin rat} , aus, sur sa déinande, à fare valoir 


sos drouls à la retraite 


fe Q— 





Delais d'application des dispositions concernant Îles remorques 
dont le poids total en charge est compris entre 750 kg et 1.000 kg. 


Le m ] travaux publics, d transports et du tourisme, 

Vu le décret me 51-724 du 10 juillet 15% portant règlement général 
su \ po | \ Cycinalion rouluère (code de la roule), et motarn- 
TIC le ), 80, Si, 95, 100, 10%, 106 à 109, 110 à 117, 157 
“! ( \ 

\ l'as 6 d 5 juillet 495% relatif an freinage des véhicules 
A] Hhoobule et romorqu mod! par 1 arrol du 14 décembre Los, 
et notamment l'article 

Vu l'avis du ministre de l'intérie . 

Sur la proposilion du directeur des roules et de la cireulation 

Ar! 

Art, 4er Les dispositions relatives à la plaqne de constrncteur, 
aux condilions d'allelage et à la réception des remorques prévues 
respectivement par les articles 97, 10% et 106 à 109 du code de la 
roue, at applhicabl \UX remorques neuves dont le poids total 
en charge d'pas-e 74) kg sans excéder 1000 kg, mises en cireu 
lalion à dater du 20 © bre 1169, 

art. ? Un arrêté ultérieur du ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme fixera la dale à laquelle les dispositions 
de l'arrêté du 15 juillet 495%, modifié par arrêté du 14 décembre 1954 
relatif au freinage des véhicules, seront applicables aux remorques 
dont le poids total en charge dépasse 720 kg sans excéder 1.000 kg, 
et aux remorques dont le poids total en charge sans dépasser 70 kg 
excède Ja moilié du poids à vide du véhicule tracteur, et qui ont 
été m s en circulation avant le 20 octobre 1955. 

Art. 3 Les dispositions relatives à l'immatriculation, aux plaques 
d'iomnatr lation et au contrôle routier des remorques, prévues res- 
pectivement aux articles 100, 410 à 417 et 137, sont applicables depuis 
le fee janvier 1955 aux remorques dont le poids lolal en charge 
excède 00 kg 

Art. 4 L'arrété du 1% juillet 1% fixant les délais d'appli ation 
des disposition concernant les remorques dont le poids tolal en 
nl rre excède 700 kg esl abrogé. 

Fait à la le 21 juin 1%. 

ÉpoOrAnD COPMNIGLION-MOLINIER, 


++ 








Taux des redevances à percevoir sur l'aéroport d'Aiger-Maison-Blanche 
pour l'usage des installations aménagées pour la réception des 
passagers. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du lourisme et 
le ministre de l'inlérieur, 

Vu le décret ne 53-803 du 24 septembre 1953 relalif au régime juri- 
dique, admunistralif ét financier des aérodromes ouveris à la circu- 
lation aérienne publique, et notamment les articles 19 et 26; 

Vu le décret ne 54-528 du 25 avril 1954 fixant la liste des redevances 
soumises à une réglementation établie par arrêté interministériel ; 

Vu l'arrôté interministériel du 41 octobre 1%4 réglementant les 
conditions d'établissement et de perceplion des redevances d'usage 
des installations aménagées sur les aéroports pour la réceplion des 
passagers et des man handises ; 

Vu la délibération en date du 2? mars 1955 de la chambre de com- 
merce d'Alger; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'avialion marchande en date 
du J0 avril A. 
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Arrèlent : 


Art. fee, — La chambre de commerce d'Alger est autorisée à perce. 
Voir Sur l'aéroport d'Alger-Maison-Blanche la redevance d'usage des 
installations aménagées pour la réception des passagers aux taux 
suivants 

Pour les passagers à destination de l'Algérie: 300 F; 

be l'Europe (y compris la métropole), du Maïoc et de la Tunisie: 
400 F; 

De tous autres lieux: 1209 F. 


Art. 2, — Une décision du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme fixera la date d'apolication du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 21 juin 1955. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOU AMD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le mimistre de l'intérieur, 
MAUUICE BOURGES - MAUNOURY. 
—— © - — —  ———— 





Administration centrale, 


Par arrôté en date du 10 juin 1955, ont été déclarés adruissibles À 
l'emploi d'adjoint administratif stagiaire et nommés en celle qualité 
à l'adiministration centrale du ministère des travaux publics, des 
transports el du tourisme, pour compiler du fer juin 1955, les cand:- 
dats dont les noms suivent qui reçoivent les alleclalions indiquées 
cirapres 

Mile Cassignol: bureau du cabinet et des travaux législatifs. 

M. Pondaven: éirec'jon du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale, 4 bureau du personnel. 

Mile Benoit: bureau du cabinet et des travaux législatifs. 

Mile Jason, direction généraie des chemins de fer et des transports, 
service du contrôle technique des chemins de fer, 2° bureau. 

Mile Fretigne, direction des ports maritimes et des voies navi 
gables, service central des ports maritimes, 

M. Chauvet, direction des ports maritimes et des voies navigables, 
{er bureau des voies navigables, travaux. 

Mme Ruifieux: laboratoire central des ponts et chaussées. 

Mme Waksmann: direction générale des chemins de fer et des 
transport, service du contrôle technique des chemins de fer, 
ÿ* bureau. 

Mile Lassalle: bureau des expéditions (détachée provisoirement au 
cabinet). 

M. Linsley: institut géographique national, 

Mile Murat: institut géographique national, 

Mile Boulet: direction des routes, 3e bureau. 

Mme Fauquet: direction des routes, service de la cir:ulalion rou- 
üière. 








++ — 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 17 juin 4955, M. Chapon (Jean-Pierre), ings- 
nieur de 3° classe des ponts et chaussées à Toulouse, a été chargé, 
pour compter du 16 fuinet 1955, à la résidence de Rouen, du 
deuxième arrondissement du service marilime du département de la 
Seine-Mariline (3% seclion), en remplacement de M. Pages, appelé 
à un autre poste, 

Il sera en outre attaché au service du contrôle des voies ferrées 
des ports de Rouen et de Duclair. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 29 mai 1955 concernant la protection temporaire des inven- 
tions exposées à La XXXIII: foire internationaie et au IV: saton de 
l'emballage de Padoue. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des affaires étrangeres, 

Vu la loi du 5 juillet 1544, modifiée par la loi du 27 janvier 1944, 
validée par la loi du 7 juillet 1948; 

Vu la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaie de 
la propriété industrielle dans les expoÿtions internaionales étran- 
gères officielles ou ofticiellement reconnues , 

Vu l'accord franco-italien en date du 29 mai 1913 relatif à la pro- 
priété industrielle et les documents complémentaires, no(anumenut 
les leltres échangées à la dale du 2% seplembre 1959, 
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Considérant que la XXXIIIe foire internationale d'échantillons de 
Padoue et le salon international de l'emballage de Padoue, qui se 
Lendront du 29 mai au 13 juin 19%55, sont reconnus officiellement 
par le gouvernement ilalien, 


Décrète : 


Art. fer, — es expositions dites XXXIIIe foire internationale 

chantillons de Padoue et IVe saion international de l'emballage 

Padoue, ouvertes à Padoue du 29 mu au 13 juin 1%5, sont 
admises au bénétice de la protection temporaire prévue par la Joi 
du 43 avril 1908. 

art. 2. — Les certificats de garantie seront délivrés par les secré- 


tares généraux des comilés d'organisalion desdies exposilions, 
9 


Art. — Les inventeurs qui enlendront se prévaloir, dans les 
éclais fixés par l'article 6 bis de la loi du 5 juillet 1844, modifiée pa: 
loi du 7 juillet 1958, lors du dépôt d'une demande de brevel en 
France, d'un certificat de garantie délivré dans les conditions de 
vrticle 2 ci-dessus, devront fournir à lins!itut national de la pre- 
piété inœustrielle une copie authentifiée des documents descriptifs 
annexés au certificat de girantie certifiée par le ministre de l'indus 
e et du commerce ilalien. 


Art. 4. — 1e ministre de l'industrie et d'u commerre et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerme, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié uu Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1955, 

EUGAR FAUNE. 
Par le peésident du conseil des ministres: 
Le manistre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre des affaires éirangères, 
ANTOINE FINAY. 


l(Ù.  d 
nn 4 à 





Décret n° 55-831 du 18 juin 1955 portant relèvement des taux 
de l'indemnité spéciale pour tournées souterraines atwibuce 
aux ingénieurs du service des mines. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidente du consei!, 

Vu les décrets des 24 janvier 1928, 25 septembre 1938 et 
21 juillet 1947 attribuant aux ingénieurs subdivisionnaires des 
mines chargés d'une subdivision minéralogique une indemnité 
spéciale pour lournée< souterraines ; 

Le conseil des mini-ires entendu, 


Décrèle: 


Art. 4er, — J1 est attribué aux ingénieurs du service des mines, 
outre des allocations pour frais de déplacement prévues au décret 
du 21 mai 1953, une indemnité spéciale pour tournées souterraines 
de mines ou de carrières fixée à %0 F pour les ingénieurs 
généraux, les ingénieurs en chef des mines et les ingénieurs 
des mines de 1" classe et à 735 F pour les autres ingénieurs du 
méme service. Cetle indemnité n'est acquise que pour une 
tournée, où des tournées, ayant duré plus de trois heures dans 
une Inerme Journce. 


Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Elat aux finanres el aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'ex‘culion du présent décret, qui sera publié 
an Journal ofjiciel de la République française et aura effet à 
compter du 1% janvier 1955. 

Fait à Paris, le 18 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du censeil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux [inances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


De. 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie ei du commerce, 


Vu Ja loi du 15 juin 1996, et notamment son article 12 comp'été 
el modifié par le décret du 12 novembre 148; 
l 


la loi du 8 avril 1916, et notamment son article 35; 


Vu 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'applicalion dudit article %, et notamment sou 
ü e 19; 
. Vu le rapport en da'e du 6 mai 1955 de l'ingénieur en chef de 
ia 9° C'IrCONsSCrIip n €ecirique, 


Vu l'arrêté du 11 mars 15 portant déiégalion de sizrature, 


arrète : 
art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons 
truchon de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 KkV 
Mancioux—Boussens—Martires-Folosane et d'une dérivalion dans la 


1nmmune de Martres-Tolosane de la lig le à 0j kY Portet—sainte 
Simon—Lannemezan (llaute-Garonne). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
Compler de la date da présent arrêté. 

Art. 3. — Le direc'eur du gaz et de l'é'ectricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrèlé, qui sera publé au Journal ujJicucl 
de la République fiançaise, 

Fait à Paris, le 9 juin 195%. 

Pour le ministre de l'induslrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricué, 
LOUIS SAULGEUT, 


+ © <- 





Commission consultative prévue à l'article 4, 3° alinéa, du décret 
n° 55-549 du 20 mai 1955, relatif à la réalisation du deuxième plan 
de modernisation et d'équipement de l'énergie électrique (1954- 
1957). 


1! 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 55549 du 20 mai 1% relatif à la réalisation 
du deuxième plan de modernisation el d'équipement de lénerg e 
électrique, et notamment les articles 4, 5 et 6, 


Arrêle : 
Art. fer, — La composilion de la commission prévue à l'article 4, 


+ alinéa, du décret ne 59-519 du 2 mai fon susvisé est fixte de 
la façon suivante : 


Président, 

M. Deschamps, conseiller d Elat. 

Membres. 

M. Chauvez, ingénieur en chef des mines. 

M. Rerolle, ingénieur en chef des mines 

Art. 2, — La compétence de la commission s'étend aux questions 
souierées à propos de la passation, du renouvellement ou de la 
Inodifilcation des conventions entre Charbonnages de France et les 
louilières de bassin, d'une part, et Electricité de France, d'autre 
part, ayant pour objet les conditions de cession de l'énergie élec- 
trique ou les conditions d'approvisionnement en charbon des cen- 
traces d'Electricité de France. 

Art. 3. — La commissiën disposera d'un délai maximum d'un mois 
pour reimeètire au ministre Un avis sur les affaires partmuières dont 
elle sera saisie. 

Art. 4. — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le directeur 
du gaz êt de l'électricité sont chargés, chacun en ce qu dé Cote e, 
de l'application du présent arrclé, qui sera pubiié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1955. 

Le ministre de l'industrie ef du commerce, 
AXDHE MORNILEF, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 18 juin 1955 portant titularisation dans le corns des 
+ 1 supérieurs au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1. 


Par décret en date du 18 juin 1955, M. Caillier (Francis Ferdinand4- 
Jérôme), rédacteur principal de 3% classe (indice 2%) du cadre 


lemporaire à l'administration centrale du ministère de l'agricul- 
ture, est HUtularisé en qualité d agent supérieur de île classe, 
2° échelon (indice 218), à compter du 26 mnars 1952 (reliqual q'uu- 


cienneté dans l'échelon: 1 an 11 mois 25 jours). 
———————— —_ © © 
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Décrets du 18 juin 1955 portant titularisations dans le cadre des 
azents techniques au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951, 


Par décret € late du 18 juin 195, M. Camsusou (Germain-Fran- 
 £Larde contr iel des eaux et forèts ndice 157), est titu- 
lat en qualite l'agent technique des eaux et forêts de 3% éche- 
lon ndice 119), à compter du 26 mars 192 (reliquat d'ancienneté 
dans l'échelon: 2 ans 11 mois 25 jours). 

+ 0 > -—— — 


LEE | des caux et fortts (indice 157, 
est Uluiarsé en qualité d'agent technique des eaux et forêts de 
échelon ndice 119 à con 


Par décret en dale du 18 juin 1955, M. Mourot (Gabriel-Ernest- 


Je pler du 2% mars 1952 (reliquat d'an- 
c'ennelé dans ! échelon 2 ans 11 mois ?; Jours). 
—— Q Q— 


Par décret en date du 18 Juir. 1955, M. Polge (Bap‘iste-Joseph}, 
Earde forestier auxiliaire, est Utularisé en qualité d'agent techni- 
t forèts de fer échelor, indice 120), à compter du 


le | { 1x et 
nars 192 (anciennelé dans l'échelon: 2 ans 9 mois 23 jours de 
1 ta QUE 1.1 « 
(hp @" @——— 
Var décret en date du 18 juin 195, M. Alexinsky (Voldemar-Wla- 
diumir), agent co ictuel technique de l'institut national de la 
! ‘rche agronomique Lee M, est titularsié en qualité d'adjoint 


technique de l'institut national de la recherche agronomique de 
Je classe (indice 279), à compter du 26 mars 1952 (reliquat d'an- 
cienuneté dans la classe: { an 10 mois 11 jours). 

60e - 








Décret du 18 juin 1955 portant mutation d'un conservateur 
des eaux et forêts. 


Par décret en date du 18 juin 1955, M. Guichard (Xavier-Marie}, 
conservateur des eaux et forêts de 4° échelon, à Vesoul (Ilaute-Sañne), 
est nommé, sur sa demande, avec ses grade et échelon actuels, À 
Compiègne (Oise), en remplacement de M. Hurteau qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


ee 





Décret du 18 juin 1955 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 


Par décret en date du 18 Juin 1955, M. Jacques (Pierre-Joseph), 
conservateur des eaux et forêts, à Troyes (Aube), est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, sur sa demande. 

L'état des services destiné à servir de base À la liquidation de la 
pension de M. Jacques sera arrèté au 30 juin 1955. 


—_— 6 00— -——- — 





Régime de remboursement des frais de déplacement des membres 
non fonctionnaires des jurys da concours ilinérants agricoles. 





Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux atfaires économiques, 

Vu le décret no 53-514 du 21 mai 1953 fixant les modalités de 
remboursement des frais engagés par les fonctionnaires de l'Etat à 
l'occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret no 51-997 du 29 septembre 1954 relatif au régime 
d'indemnisation des membres des commissions instituées auprès du 
ininistèére de l'agriculture, et notamment son article 4: 

Vu l'arrêté du 1er décembre 1954 fixant le régime d'indemnisation 
des membres non fonctionnaires des commissions instituées auprès 
du ministère de l'agriculture, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Les membres non fonctionnaires des jurys de concours 
itinérants bovins et porcins, des concours d'étables, des concours 
beurriers et fromagers, des concours itinérants de basses-cours, des 
concours de vergers et, généralement, de tous les concours ouverts 
au titre de la vulgarisalion agricole seront remboursés de leurs 
frais de déplacements sur les bases prévues par l'arrêté du {er décem- 
bre 1951 susvisé. 

Art. 2. — Le directeur de la production agricole an ministère de 
l'agriculture et le directeur du budget au secrétariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1955. hd L 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN PARSI, 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 

ROGER GORTZS. 


Tr 








= — 


Gain annuel minimum susceptib'e d'être déclaré par les exploitants 
agricoles qui adhèrent, pour les membres de leur famille et pour 
eux-mêmes, à la législation des accidents du travail. 


re 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu les articles 1168 et 1226 du code rural; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 19%54 fixant le gain annuel minimum sus- 
ne “0 d'être déc'aré par les exploitants agricoles; 

u l'arrêté du 8 avril 1955 concernant la revalorisation des indem- 
nités dues au titre des législations sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, 

Arrête : 

Art, 1er, — A partir du fer mars 1955, le gain annuel minimum 
prévu au troisième alinéa de l'artivle 1168 susvisé du code rural 
ue peut pas être inférieur à 118.000 F, 

Art. 2 — Le directeur des aflaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 juin 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalicn: 
Le chef du Cabinet, 

JEAN PFARSI, 








+0 2— — 


Homologation du classement des crus des vins 
à appellation contrôlée « Saint-Emilion ». 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu Ja loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans 1e 
vente des marchandises et des falsfications des denrées alimen- 
taires et des produits agricoles; 

Vu les décrets du 14 novembre 19%6 définissant les conditions 
de contrôle 3e l'appellation « Saint-Emilion », modifiés par les 
décrets des 16 mars 1943, 7 octobre et 8 décembre 1954; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 10 mai 1955, 


Arrête : 


Art. 1er, — Est homologué le classement des crus des vins à appel- 
lation contrôlée « Saint-Emilion +», conformément aux dispositions 
du décret du 7 octobre 1954. 

Il peut être pris connaissance de ce classement soit au service 
de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture (section 
des appellations d'origine), 42 bis, rue de Bourgogne, Paris (7°), 
soit à l'institut national des appellations d'origine, 13, avenue 
des Champs-Elysées, Paris (8°). 


Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 juin 19%55. 
JEAN SOURBET. 


0 2  —— 





Transfert de Crédits. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 55-1937 du 2 février 1955 relative an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1955, et notamment son article 16, portant rattachement 
à l'instilut national de la recherche agronomique, à compter du 
ter janvier 1955, de la station d'essais de semences du ministère 
de l'agriculture, 


Arrétent : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre de l’agriculture, au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, par la loi ne 55-137 
du 2 février 195 et par des textes spéciaux, une somme de 
9.200.000 F est définitivement annulée, conformément à l'état A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Il est ouvert au ministre de l'agriculture, en addition 
aux crédits ouverts, au titre de l'exercice 1955, par la loi ne 53-137 
du 2 février 195 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 


à la somme de 6.392000 F répartis, par chapitre, conformé- 
ment à l'état B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Sont transférés à l'institut national de la recherche 
agronomique les emplois pour lesquels des aménagements de cré- 
dits sont prévus dans le présent arrêlé, à savoir: 

Un directeur au laboratoire central; 

Trois chefs de travaux; 

Deux préparateurs chimistes ; 

Deux aides de lahorctoire spécialisés (dont un rémunéré sur fonds 
de concours); 

Un commis; 

Deux sténodac|ylographes; 

Un agent de bureau, 
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art. & — Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
inces et aux affaires économiques sont chargés, chacun en €e 
i le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubhé 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1955. 


.: 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 

Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aur afjatres éconvumiques, 
pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
FOGER GOETZE 





Etat A. — Tablenu des crédits annulés sur l'exercice 1955 
au titre des dépenses ordinaires. 








= 
a MONTANT 
s DÉSIGNATION DES SERVICES 
sd des crédits, 
_ Milliers de francs, 





Agriculture. 
Tire III — MOYENS DES SERVICES 


tre partie, — Pers nnel. — Rémunérations 
d'activité, 








31-61 [Service de la répression des fraudes. — Rému 








nérations principales. ........s..sessss.s.es. 5.907 
31-62 [Service de la répression des fraudes, — 
Indemnités et allocations diverses.......... 221 
31-63 [Service de la répression des fraudes. — Salai 
res et accessoires de salaire du personnel 
RE oc ss ester dsts cchdirense so ssisse “. 3.851 
Total ...ssoosooscososssoscosessssssse 9.399 





Etat B. — Tableau des crédits ouverts sur l'exercice 1955 
au titre des dépenses ordinaires. 
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| 








MONTANT 
DÉSIGNATION DES SERVICES 
des crédits 


CHAPITRES 











Milliers de francs. 


Agricuiture. 
Tirne IL — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 


91-11 [Institut nationa} de la recherche agronomi 
que, — kKémunéralions principales........ . 5.907 


ot 
vi 


1 


Institut national de Ja recherche agronomi 
que. — Indemnilés et allocations diverses. 


TOUR TOUS les nsscenesesesvionsessi 5.528 


G partie. — Subventions de [onctonnement 


56 11 [Institut national de la recherche agronomi 
que. — sSubventièns de fonctionnement... 871 


POUR sossnroscoocsesessesésescsecséses 6.309 














Fermetures de distinleries d'alcooi de betteraves et indemnités 
reconnues pour cessation définitive d'activité. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'agriculture, 

Vu le décret no 53-703 du 9 août 1953 pris en exécution de l'article 7 
de la loi n° 53-611 du 11 juillet 195%; 

Vu le décret no 51-202 du 23 février 1954 portant application de 


l'article 4 du décret précile , 
Vu le décret no 51-1137 du 19% novembre 1954 relatif au prix de Ja 


bellerave et portant diverses dispositions concernant les distilleries 
d'alcool de betteraves et le cullures de remplacement ; 

Vu la décision du 4 juin 1 74 relative aux ahandons et cessions des 
droits de production d'alcool de betteraves pour la campagne 1954- 
1953, et aux nouveaux droits de production pour celle méme cam- 


ane : 

. Vu l'arrêté du 1% octobre 1954 fixant le montant des indemnités 
reconnues aux distilleries et sucreries-distilleries pour réduction ovù 
suppression d'alcool de betteraves (campagne 1963-1954) ; 

'u le décret no 55-668 du 20 mai 1955 relatif à la production bette 
ravière : 

Vu l'arrêté du 6 juin 193 relatif aux fermetures de distilleries 
d'alcool de betteraves et aux indemnités reconnues pour cessation 
définitive d'activité : 

Vu l'avis de la commission consultative des alcools, 

arrétent 

Art. fer, — Sont supprimfes, à compter de la campagne 1955-1956, 

les distilleries d'alcool de betteraves dont les noms suivent: 


AISNE 
Ferme et distillerie de Confrécourt, — Charles de Croix. 


taves et Borquiaux bistuilere Guyot 
Chouy, par Neuilly-Saint-Front, — Van der Bauwhede. 


EURE 


La Pucaille-Guiseniers Mine Pierre Hamot 
; \ C nonvine dés anciens Etablissements G. Flou- 


Eune-£t-Lorm 


Clevilliers. — Distillerie coopérative des Chaises. 
Nonp 
Illies. — Delerue et Ce. 
Comines-Sainte-Marguerite. bistillerie agricole de). 
Quesnoy-sur-Deule - Lesaffre frères, 


{(Distillerie de 


Bourbourg. ri 
. — (bislillerie de), 


Maïquetlte-en-Ostrevant 


OISR 


Brasceuse, — Devouge (Etienne). 
Hénonville, — Backelandt. 


Pas-DF-CaLAIS 


Louez-lcs-Duisans. — F, Poulain et Ce, 


SRIAL-IXEÉRIEURR 


Neufchâtel-en-Bray. — Société des alcools du Pays de Dray. 


SHINE-ET-MAaRNe 


Aubigny. — Eugène d'Arripe. 

Chalimont, par Fieury-en Bière, — Jullemier 
Champigny, — Petit (Marcel). 

Champeaux. — Lesaffre frères, 

Chätenoy, — Georges Thierry. 

Cramayel, — Ferrien (Claude), 
Chevry-Cossigny. — Pierre Frings 

Eprunes. — Proffit-Chatriot, 
Evry-les-Châteaux, — Roger (René). 
Fourches, — Bullot (Charles), 
Grisy-Suismes, — Distillerie du Mesnil, Michel (Louis). 
Lissy, par Moissy-Cramayel. — A, Cuypers. 
Mauregard. — Boisseau (Pierre). 

Mancuvre. — (Distillerie agricole de). 
Messy, — (Distillerie agricole de). 
Noisement, — Van Themsche, 

Provins. — Société de fabrique de sucre, 


Réau. — Garnot (Germain). 
Savigny-le-Teunple. — Benoist (Marcel), 
Servignv, — Signolles (Grorges), 


Villaroche, — Deloison Guy 
Villepècle., — Lefebvre (Marcel 
Iverny, — Proffit (Jear 
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SRINE-ET OISE 


Brazeux Legendre (Loui 
Courtabæuf, par Orsay bupré (Marcel 
Le Fresne, à Saint-Pierre du-Per 1y Robert Bégis, 
Lea Pervhay., — Lelong (Raoul). 

Eplais- les Louvres, Lefebvre 

Gouzangrez, — J, et M, bDelacour 
Mareilen-France André Jumentier 
Nainville les-Roches Mouret (Pierre), 
Orsign Bonfils (Jacque 

l'er \ Guisselt-Lejeunt 

Tremb les Gones-<e Pierre Cousin. 


Bouvrain (Paul), 


Villeziers, par Orsay 
Villiers le-Hâcle Vandarmmme (Loul 
art. ? Le montant des indemnités dues aux distilleries énumé- 


rées à l'article ter s'élève à 2 066.257.435 F, pour un volume d'alcool 
supprimé de 282.545, 8 hectolitres. 


Le tableau annexé au présent arrêté précise le montant des indem- 
nités revenant à chaque distillateur intéressé (1). 


art. 3 Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l'agriculture mt chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, d xécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal 


officiwt 4 \ République française, 
Fail à Paris, le 20 juin 1955 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des finances et des a//a re “ onomiques, 
l'our le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE MESSE, 








1) Le ! van cidessus visé peut être consulté an ministère de 
l'agricu! * (direction de la production agricole), 78, rue de Varenne, 
et au service des alco 11, rue de l'Echelle, Paris. 

— +0 +- 
Eaux et forêts, 
Par arrôlés en date des 20 mal, 91 mai et 8 juin 1955, sant admis 


à faire valoir leurs droits à la retraile aux dates ci-après : 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 


\ compter du {er juillet 1955.) 
M. Profizi (Jules), à Porto-Vecchio (Corse), district ne 46, inspection 
de Sartèéne 


(A compter du G juillet 1955.) 
M. On t (Jean), à Tarascon (Ariège), district ne 30, inspection 
de restauration des terrains en monlagne. 
(A compter du fer août 1955.) 
M. Hubert (Victor), à Annot (Basses-Alpes), district n° 412, inspec- 
ton de Digne 
(A compter du 1er octobre 1955.) 
M. Maire (Ernest), À Rarr (Bas-Rhin), maison forestière de Kioster- 
garten, district ne 38, inspection d'Obernui. 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 


(A compter du 9 juillet 1955.) 

M. Trauchessee (Fernand), à Fontainebleau {Seineæt-Oise), maison 
forestière du Clos-du Roi, triage ne 111, inspection de Fontainebleau. 
(A compter du 20 juillet 1955.) 

M. Gerbith (Fdelbert), à Salazie (Réunion), Grand-Ilet, triage ne 44, 
conservation de la Réunion. 
(A compter du fer août 9955.) 
M. Zebus (Bernard), À Baie-Mahault (Guadeloupe), triage n° 12, 
Inspection de Basse-Terre. 
(A compter du fer octobre 1%55.) 
M. Raumler (Emile), à Eanguimberg (Moselle), maison forestière 
de l'Elang, triage n° 116, inspection d'Abreschwiller. 
M. Schaeller (Georges), À Saint Louis (Moselle), maison forestière 
de Saint Louis, triage n° 133, inspection de Phalsbourg. 


Les adjoints forestiers dont les noms suivent: 
(A compter du 29 juillet 1955.) 


M. Des (Nestor), à Valence (Drôme), bureaux de la conservation. 
A compter du 1er août 1955.) 
M. Poirault (Elie), à Nogent sur Vernisson (Loiret), bureaux des 
écoles forestières des barres. 





L'employée de bureau des eaux et forêts dont le nom suit: 


(A compter du 20 mai 1955.) 
Mile Cazanove (Lucie), à Saint-Denis (Réunion), bureaux de 1a 
conservation, en congé de convalescence. 


L'agent de service des eaux et forêts dont le nom suit: 


(A compter du 16 juillet 1955.) 
M. Marathon (Léonien), Basse-Terre (Guadeloupe), bureaux de la 
conservaliun. 





+0 


Haras nationaux, 





Par arrôté du 8 juin 1955, sont promus aux échelons ci-après les 
officiers et vétérinaires des haras dont les noms suivent: 


INSPECTEUR GÉNÉRAL &æ échelon. 
2 échelon. 15 juillet 1955. 
4 mai 1955. M. de La Serve (M.) (Saintes). 
(Compte tenu de 10 mois 28 jours er 
de majoration d'ancienneté.) 4 août 1955. 
M. de Laurens de Saint-Martin! M. Cournault (Georges) 
(détaché auprès du gouverne- (Besançon). 


ment tunisien). 
% échelon. 


DIRECTEURS DES HARAS 4er juillet 1955. 
3, échelon. M. de La Porte du Theil (Ville. 
3 juin 1955. neuve-sur-Lot). 
M. Bourzes (Jean) (Strasbourg). 
20 décembre 1955. 
M. Frappier (Jean) (détaché 
Tunisie). 


OFFICIERNS DES HARAS 
3 échelon. 
4e octobre 1955. 
M. Blanc (Ienri) (Le Pin). 
M. Jourdanne (Jacques) (Saint- 
11 février 1955. Lô). 

(Compte tenu de 4 mois 17 jours | M. Landon (Serge) (Compiègne), 
de majoration d'ancienneté.) 
M. Poupard (Raymond) (Saintes). 
for décembre 1955. 

M. Roche (Louis) (Rodez). 


2e échelon. 


2e échelon. 
4 octobre 1955. 
M. Marcel (Henri) (Le Pin). 


SOUS-DIRECTEURS V'ÉTÉRINAINES 


5 échelon. 2e échelon 


9 mars 1955. 
M. de Dieuleveult (Xavier) 
(Lamballe). 


14 mai 1955. 
M. Toumeyragues (Jean) (Cluny), 





++ 





Travaux agricoles. 


Par arrêté en date du 13 juin 1955, M. Pailhous, ingénieur des 
travaux agricoles à la direction des services agricoles du Tarn, est 
lacé, pour convenances personnelles, dans la position de disponi- 
_ sans traitement pour la durée d'un an, à dater du 16 mars 
1955. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Déoret du 18 juin 1955 approuvant les modifications apportées à ses 
statuts par une union de sociétés mulualistes reconnue comme 


établissement d'utilité publique. 





DÉPARTEMENT DE L'IIÉRAULT 





Par décret en dale du 18 pe 1955. ont été approuvées les modt- 
fications apportées à ses statuts par l'union de sociétés mutunlistes 
reconnue comme élablissement d'utilité publique dite: Union dépar- 
tementale des sociétés mutualistes de l'Hérault, ne 35-345, à Mont- 


pellier, 
606 8— 








(Supplément.) 














m4 


le 14 


le Ia 


les 


Ile- 


Ê 











a En ai 
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Décret du 18 juin 1955 approuvant les modifications apportées à ses 
statuts par une société mutualiste reconnue comme établissemcnt 


d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par décret en date du 18 juin 1955, ont élé approuvées les modifica- 
tions apportées à ses statuts par la société mutualiste reconnue 
comme établissement d'utilité publique dite: Société amicale el de 
yrévoyance de la préfecture de police, n° 75-660, à Paris. 


++ 





Relèvement des rémunérations allouées aux correspondants locaux 
des services de main-d'œuvre, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu le décret ne 46-1003 du 27 avril 4956 portant rèslement d'admi- 
nistration publique réorganisant les services extérieurs du lravail et 
de la main-d'œuvre, et notamment son ariicle 10; 

Vu l'arrêté du 20 août 1947 fixant le montant des indemnités 
allouées aux correspondants locaux des services de main-d'œuvre; 

Vu l'arrêté du 22 février 1950 modiliant le montant des indemnités 
allouées aux correspondants locaux des services de main-d'œuvre, 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 


Arrètent : 

Art. fer, — L'article 1e de l'arrêté du 22 février 1950 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les correspondants locaux reçoivent une indemnité fixe de 
12000 F par trimestre, à condition d'avoir effectué un minimum de 
placements fixé à cinquante pour le trimestre envisagé. 

« Dans le cas où <e minimum n'est pas atteint, de même que 
pour les placements effectués au delà, 1] leur est alloué une indem- 
nité variable calculée à raison de 120 F par travailleurs effective- 
ment placé. 

« Tout recrutement effectif de stagiaires pour un centre de forma- 
tion professionnelle des adultes est compté pour la moitié d'une opé- 
ration de placement, 

« En outre, tout dossier de travailleur étranger examiné ouvre 
droit à une indemnité de 60 F. 

« Ces indemnités sont soumises aux prélèvements effectués au 
titre de la sécurité sociale ». 

Art. 2. — Le directeur de la main-d'œuvre au ministère du fra- 
vail et de la sécurité sociale et le directeur du budget au secréta- 
riat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
aura effet à compter du 1° janvier 1955. 

Fait à Paris, le 8 juin 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le che[ de service, 
MARTIAL SIMON, 


0 @ &— 





Attribution de subventions de compensation aux Caisses primaires 
et régionales de sécurité sociale, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 1916 portant règlement d'admil- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
1935 portant organisation de la sécurité sociale, notamment eon 
article 81: 

Vu le décret n° 53-167 du 25 février 195% portant coordination des 
régimes métropolitains des assurances sociales des professions non 
agricoles et de l'allocation aux vieux travailleurs éalariés et du 
régime général algérien des assurances sociales dans le secteur non 
agricole, notamment ses articles 13 et 27, 


Arrête : 

Art, fer — Les caisse: régionales de ééteurité sociale attribuent 
aux caisses primaires de sécurité sociale des subventions de compen- 
sation destinées à leur rembourser le montant des dépenses résul- 
tant, pour ces cai<-e<, de l'anplication des articies 13 et 27 du décret 
n° 53-167 du 25 léirier lv, 








Art. % — La caisse nationale de sécurité sociale attribue aux 
caisses régionales de éécurilé sociale des subvenlions de compen- 
sation destinées à leur rembourser les dépenses résultant, pour ces 
caisses, de l'application de l'article 27 du décret no 53-167 du 
23 février 1933 et du versement des subventions visées à l'article 1° 
du présent arrêté, 

art. % — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République frau- 
çaise, 

Fait à Paris, le 1 juin 1955. 

PAUL BACON, 





- 0 e- 


Circulaire n° 45 S. S. du 14 juin 1955 relative aux modalités d'appii- 
cation des dispositions du décret du 25 février 1953 et de l'arrêté 
gubernatorial du 25 février 1953 portant coordination des régimes 
métropolitains des assurances sociales des professions non agricoles 
(régime général) et de l'allocation aux vieux travailleurs salaries 
et du régime algérien des assurances sociales dans le secteur non 


agricole. 





Paris, le 14 juin 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Mes- 
sieurs les présidents des conseils d'administration des 
caisses primaires de sécurité sociale, des caisses 
régionales de sécurité sociale, des caisses d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés (sous couvert de 
Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale). 


Par circulaire n° 7 S. S. du fer février 1955, je vous avais annoncé 
la préparation d'instructions destinées à fixer les modalités de rêgle- 
ment des dépenses de prestations, de contrôle administratif et médical 
et des frais de gestion découlant de l'application des textes do 
coordination. 

Ces instructions ayant été mises au point par les services du 
gouvernement général de l'Algérie et du ministère du travail et 
de la sécurité sociale prendront le nom d' « instructions n° 3 » que 
que vous trouverez ci-jointes en annexe. 

La date de leur entrée en application a été fixée au fer juillet 1955. 

J'ajoute que le contrôle médical des accidentés du travail du 
régime métropolitain résdant en Algérie sera désormais effectué 
dans les mêmes conditions que pour les pensionnés d'invalidité. 

Les demandes de contrôle devront être adressées par la caisse 
compétente à la section spéciale de la caisse interprofessionnelie 
a'gérienne du département de résidence des intéressés, 

Bien entendu, les organismes métropolilains conservent le droit 
de faire procéder à l'examen des intéressés par un médecin de leur 
choix. 

Dans la mesure où le contrôle médical aura été effectué par 
l'intermédiaire des organismes algériens, les dispositions du titre ler, 
chapitre 1, section 1, b, des présentes instructions seront appli- 
cables au règlement des dépenses découlant des queslions de 
contrôle. 

Les demandes d'enquêtes professionnelles et sociales seront éga- 
lement adressées à l'organisme algérien compé'ent de la résidence 
de l'accidenté du travail. Le règlement des dépenses s'effleciuera 
dans les mêmes cond tions que celles du contrôle administratif des 
pensionnés d'invalidité lorsque la question aura pu être réglée. 

Vous voudrez bien me signaler les difflcultés auxquel'es donnera 
lieu l'application de la présen'e circulaire et des instructions qu'elle 
contient, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS MWATINH 





Instructions n° 3 relatives aux modalités d'application des disno- 
Sitions du déoret du 25 février 1953 et de l'arrêté gubernatorial 
du 25 février 1953 portant coordination des régimes métropolitains 
des assurances sociales des prolessions non agricoles (régime 
général) et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et du 
me algérien des assurances sociales dans le secteur non 
agricole. 


Les instructions nos 1 et 2 ont précisé les modalités du service 
des prestations et du contrôle administratif et médical dans le ca ir 
des textes de cooruinalion intervenus le 23 février 1933. 

I convient d'indiquer les conditions dans lesquelles devront être 
réglées les dépense: engagées au titre de ces textes par les orga- 
nisimes mMmétropolilains et algériens de sécurité sociale, d'une part 
en ce Qui concerne Îles prestations d'assurances Sociales, d autre 
varl. en Ce qui concerne les vicux travailleurs salariés. 

(Supplément, — Fin.) 
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« Une liste nominative des pensionnés ou rentiers bénéficiaires de 
TITRE ler ces prestations sera annexée à l'état avec l'indication des mans, 
prénoms, numéros d'immatriculation des intéressés, numéro Ge la 
Dispositions relatives aux prestations maltadie-maternité caisse régionale qui sert la pension ou renle. 
et aux dopenses du contrôle administratif et médical. Les d'penses de prestations seront majorces de: 
5 p. 100 pour frais de gestion ; 
Cuarrrus fer, — RÈGLEMENTS ENTRE LA MÉPROPOLE ET L ALGÉRIE { p. 100 pour frais de contrôle administratif et médical. 
Secnos ! Bases des rèvlements 2. Un élat comportant globalement par caisse primaire métro- 
. re pe ” ee les dépenses eflecinées au profit des bénéliciaires de la 
D oxide oj qu % juillet 1%50, modifiée, qui effectuent en Algérie un dépla. 
A — Dépenses de preslations. cement de courte durée (application du titre lil des instrucliuns 
à ie |: - os ! n° ?), majowes «&e: 
En \ on de gi 3 ee dé "+ _. » US 5 p. 100 pour frais de gestion: 
} HS : Nr rie p— 40 da - ‘asie Ps par les caisses { p. 100 pour frais de contrôle administratif et médical. 
interprolessionnelles algériennes et remboursées par la caisse natio- 3. Pour chaque caisse métropolitaine (primaire ou régionale) de 
hale de securité sociale, sécurité sociale, un élat en double exemplaire des dépenses de 
P , ‘ , ontrôle médical calculées sur les bases indiquées à la section 1 
#£2s s de p allons visées 4 ticle 42 de l'arrêté guber- * trôle médical ea Lt £ 
n — ; ‘du 2 % Fier 19 ÿ (p saut = S à, ayants” éroi (CE, b), ci-dessus, imentionnant le nom des assurés et les dépenses 
résilant cn Milsérie des rravalleurs arcunés en enôtresble) essent afférentes à chacun d'eux ventilées entre les frais de déplacement 
également, dans un souci de simplification, remboursées par la et les frais de l'acte médical proprement dit. 
Caisse nationale de sécurité sociae. Les divers états trimestriels «i-Gessus seront signés par le direc- 
teur et l'agent comptable de l'organisme algérien. 
R — Frais de cestion A la demande de la raisse nationale de sécurité sociale, les 
dépenses figurant sur les états visés au 1 et au 2 ci-dessus pourront 
Les dépenses @e prestations seront majorées de 5 p. 100 au titre faire l'objet de contrôle sur place par des agents de contréle du 
des renises de gestion. gouvernement général de l'Algérie. 
En sus de ces contrôles effectués à la demande de a caisse natio- 
s nale de sécurité sociale, les services de contrôle Gu gouvernement 
C. — Contrôle administratif et médicat. de l'Algérie procéderant, à posteriori, lors de leurs tournées, à 
toutes vérifications entrant dans le cadre de leur mission. 
Ù \ t de noter ie parmi Îles épen J n{rôle © | : : : 
Fe. hé à : noter ue ! | les dépenses de contrôle on peut Les états visés au 3 seront adressés pour vérification par la 
seb ere Bec ice (mnt caisse nationale de sécurité sociale aux orzanismes métropolitains 


a)\ Dépenses de contrôle admimistratif et médical 
afférentes au service des prestations dans le caure de la coordination, 
Ces dépens seront vuvertes forfaitairement en majorant de 
8 p. 100 le montant des dépenses de prestations. 
b Autres dépense de contrüle. 
Dans cette catévorie on trouve: 
1. Les dépe de contrôle engagées an titre de l'article 77 @u 


1" ? 
février 1955 aux 


décret du 2» termes duquel les organismes métro- 
politains débiteurs des prestations peuvent demander, à leurs frais, 
aux cuisses agériennes compélentes de procéder à tout contrôle 
medical ou administratif nécessaire. 

9, Les dépenses de contrôle administralif et médical des pen- 
sionnés d'invalidité du régime métropolilhin résidant en Algérie 

du chanitre 2? du titre 91 des instructions m° 

Il n'a pas encore 6184 possiie de déterminer les conditions dans 
Yesquell seront réslées les dépenses de contrôle administratif 
Vist ci-dessus; une décision sera prise ultérieurement d'un corm- 
Miun àaccoru, 

e 

En ce qui concerne les frais de contrôle médical, Îls seront réglés 
sur ft bases suivantes: 

Les frais de déplarement de 1 ré ou du médecin effectivement 
expos mt calcuies coubiorimément aux regies appli ables dans 
lu régime algérien; 


L'acte médical de contrôle est évarué selon les modalités ci-après: 


S'il a été effectné par le médecin consæil de ln caisse, le coût 
de cet acte eat considéré comme Cgal- an taux de remboursement 
d'une consnllation ou d'une visite au tarif de remboursement &e 
la caisse algérienne intéressée, 

S \ été efflectné par un médecin n'appartenant pas au service 
médical de la caisse, le coût de l'acte est égal aux honoraires 
ve à ce médecin par la caisse algérienne, soit C. 2 ou V, 2. 

] tutres frais affléremts À ces examens médicaux donnent lieu 
h u remboursement égal aux dépenses elfectivement supportées 
pat a lisse, 

Secriox II, — Modalités des règlements. 


Chaque caisse interprofessionnelle algérienne appelée à servir des 
prestations pour le compile des caisses métropolilaines dans le cadre 
de la coordination adres-era, trimestriellerment, au gouverneur géné- 
pal de l'Algérie (direction du travail et de la sécurité sociale, sous- 
direction de la sécurité suciale), les états suivants destinés à la 


Caisse nationale de st sociale : 

1. Un élat comportant globalement les dépenses de prestations 
élle-tuces pour le compile de chaque caisse primaire métropolitaine 
à l'excemtion de celles effectuées au profit des bénéficiaires de la 
doi du 29 juillet 49050, modiliée, qui effectuent en Algérie un déplace- 
ment de durée ). 

Les dépenses de prestations en mature de l'assurance maladie 
servies aux bénéficiaires de pensions ou rentes visées à l'article 10 
da décret du 25 février 1953 et à leurs avants droit seront portées 
globalement sur l'état sous la rubrique suivante ? 

« Prestations servies à des htnéficiaires de pensions ou rentes 
visées à l’articie 10 du décret du 25 février 1539 », 


rrité 


courte 





intéressés, 

Pour tenir compte des délais nécessaires à l'établissement des 
états justificatifs, à leur envoi à la caisse nationale de scurité 
social: et à l'obtention, le cas échéant, de l'accord des cuisses 
métropolitaines intéressées, la caisse nationale de sécurité soriale 
versera, le dernier jour de chaque semestre, à chaque caisse algé. 
rienne inlerpro'essionnelle, une avance calculée sur la bas des 
remboursements effectués pour le sernestre précétent. 

Les avances seront éteintes à concurrence des justifications four- 
huies. 


Cnarrrne 11. — RÈGLEMENTS ENTRE L'ALGÉRIE ET LA MÉTROPOLR 


Ercriox I, — Bases des règlements. 


A. — Dépenses de prestations. 


Les textes de coordination ont prévu l'attribution des prectalions 
par les organismes métropolitains à des personnes relevant du 
régime algérien dans deux cas seulement : 

En ce qui con’erne l'assurance maternilé en faveur d'une assu- 
rée ou de l'avant droit d'un assuré du régime algérien venue arcon- 
cher en métropole, cas visé notamment au chapitre 4, section 1, 2°, 
du titre 11 des instructions n° 1; 

En ce qui concerne es assuramces maladie, maternité, en faveur 
des avants droit continuant à résider en métropole d'un travailleur 
relevant du régime algérien (art, 12 du dé-ret). 

Dans toutes les autres hypothèses où un assuré affilié au régime 
algérien ou ses avants droit se trouvent en mélropole, les presta- 
tions doivent èlre servies Gire-tement aux intéressés par les orga- 
hnisme: algériens: ie règlement n'en est donc pas opéré dans le 
cadre des présentes instructions. 


B. — Dépenses de gestion. 


Par analogie avec la solution retenue an titre Ie ci-dessus, les 
frais de gestion seront représentés par un pourcentage de 5 p. 100 
des dépenses de prestalions. 


C. — Dépenses de contrôle administratif et médical. 


LA également on peut faire la même distinction que précé- 
demment : 
a) Dépenses de contrôle administratif et médical afférentes au service 
des prestations dans le cadre de la coordination. 
Les frais de contrôle dont il s'agit seront régiés par une majoration 
de 1 p. 100 des dépenses de prestations. 


b) Autres dépenses de ccntrôle. 


Celles-ci concernent : 

1. Les dépenses de contrôle administratif et médical engagées an 
titre de l'article 27 de l'arrèté gubernatorial du 25 février 1955; 

2, Les dépenses de contrôle administratif et médical des pension 
nés d'invalidité du régime: algérien résidant en métropole ([d} du 
chapilre 3 du titre NI des instructions n° 1). 

Le règlement des dépenses de contrôle administratif dont il s'agit 
sera déterminé ultérieurement. 
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Les dépenses de contrôle médical seront réglées sur les bases 
suivantes: 

Les frais de déplacement de l'assuré on du médecin, effectivement 
exposés, sont calcuits conformément aux règles applicables dans le 
regime imétropolilain ; 

L'acte médical de contrôle est évalué selon les modalités ci-après: 

S'il a été effectué par un médecin conseil de la caisse, le coût de 
et acte est considéré comme égal au taux de remboursement d'une 
consultation ou d'une visite au tarif de remboursement de la caisse 
m‘tropolilaine intéressée, 

s'il a été effectué par un autre médecin, le coût de l'acte est 
calculé sur la base du tarif applicable au médecin consultant 
de la caisse métropolitaine pour les malades du régime métropo- 
htain. 

Les autres frais afférents À ces examens médicaux donnent lieu 
à un remboursement égai aux dépenses effeclivement supportées par 
Ja raisse. 


Secrion IL. — Modalités des règlements. 


[haque caisse métropolitaine appelée à servir des prestations ou à 
ettectuer des contrôles pour le compte des caisses aigériennes dans 

cadre de la coordination adressera trimestriellement à la caisse 
nationale de sécurilé sociale les états suivants: 


1. Un état comportant globalement les dépenses des prestations 
eilectuées pour le compte de chaque caisse algérienne (à i'exception 
de celles effectuées au profit des bénéficiaires de la loi du 29 juil'et 
1250 modifiée qui effectuent en métropole un déplacement de courte 
durée), majorées de : 

5 p. 100 pour frais de gestion; 

1 p. 100 pour frais de contrôle administratif et médical. 


9, Un état comportant globalement par caisse interprofessionnelle 
nigérienne les dépenses effectuées au profit des bénéliciaires de Ja 
loi du 29 juillet 1950 modifiée qui effecluent en métropole un dépia- 
cement de courte durée (application du titre HE des instructions 
ne 2), majorces de: 

5 p. 100 pour frais de gestion; 

1 p. 100 pour frais de contrôle administratif et médical. 

3. Un état des dépenses de contrôle médical calculées sur les 
bases indiquées à la section I (C, b) du présent chapitre mentlion- 
nant le nom des assurés et les dépenses afférentes à chacun d'eux 
ventilées entre les frais de déplacement et les frais de l'acte médical 
proprement dit. 

Les divers états trimestriels ci-dessus seront signés par le directeur 
et l'agent comptable de l'organisme métropolitain. 

Les états visés aux 1 et 2 ci-dessus feront l'objet de contrôles sur 
place par des inspecteurs de la direction régionale compétente. 

Dès réception des états ci-dessus, la caisse nationale, d'une part, 
remboursera les caisses métropolitaines intéressées, d'autre part, éta- 
blira les relevés des sommes dues par caisse algérienne intéressée 
et les adressera sous couvert de M. le gouverneur général de l'Algérie 
(direction du travail, sous-direction de la sécurité sociale). 

Chaque caisse algérienne intéressée remboursera la caisse nalio- 
nale de sécurité sociale du montant des dépenses effectuées pour 
son compte, dans le délai d'un mois, à compler de la réceplion du 
relevé la concernant, et en avisera le gouverneur général de l'A'géris 
sous le timbre ci-dessus indiqué. 


TITRE II 





Dispositions relatives au remb ent des prorata d'allocation aux 
vieux travailleurs salariés payés par les caisses algériennes pour Île 
compte des caisses métropolitaines. 


En application des dispositions du titre IV, chapitre 2, e, des ins- 
tructions ne 1, la caisse d'assurance vieillesse algérienne notifle À 
la caisse vieillesse métropolitaine intéressée et à la caisse nationale 
de sécurité sociale les fractions d'allocations à la charge du régime 
IMélropolilain de sécurité sociale. 


La caisse algérienne d'assurance vieillesse nolifiera également à 
la caisse métropolitaine de vieillesse : 

La date d'entrée en jouissance ; 

Toutes modificalions du montant de l'allocation ou de celui des 
avantages complémentaires en précisant la cause el la date d'elet; 

La date de décès des bénéficiaires. 

Ainsi qu'il a été précisé au titre IV des instructions n° 92, Île 
payement des allocations aux vieux travailleurs salariés attribuées 
pres services efleciués en Algérie et en métropole est effleclué par 
a caisse interprofessionnelle algérienne des assurances sociales dans 
la circonscription de laquelle l'intéressé à travaillé en dernier lieu 
en Algérie. 

Chaque caisse interprofessionnelle algérienne établit trimestrielle- 
ment un élat mentionnant globalement, par caisse régionale vivillesse 
métropolitaine, le montant des prorata d'allocations aux vieux travail- 
leurs salariés payés pour son compte majorés de 5 p. 100 pour frais 
de gestion et l'adresse à la caisse nalionale de sécurité sociale. 

Cet état sera signé par le directeur et l'agent comptable de l'orga- 
nisme algérien et fera l’objet de vérification de la part des agents 
de contrôle du gouvernement général de l'Algérie. 

La caisse nationale remboursera les sommes dues au vu des états 
trimestriels précités. 
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TITRE HI 


Bénéficiaires des prestations en nature de l'assurance maladie du 
régime métropolitain en application de l'article 14 du décret du 
3 janvier 1955 portant coordination des régimes métropolitains et 
des régimes algériens d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
ou assimilés. 


L'article 1: du décret précité du 3 janvier 1955 dispose que 

« Pour les retraités titulaires d'une pension du régime général 
métropolitain et d'une pension du régime général algérien, attribuées 
ou non en application des articles 2 du présent décret et de l'arrèté 
gubernatorial du même jour, les prestations en nalure de l'assurance 
inaladie sont à la charge du régime métropolitain si, par comparai- 
son avec la pension servie par le régime algérien, la pension du 
régime métropolilain est calculée sur la base du plus grand nombre 
d'annuités,. 

« Dans le cas où les deux pensions sont calculées sur la base 
du même nombre d'annuités, les prestations sont dues par le régime 
métropolilain si la pension servie par ce régime remunère les 
services accomplis en dernier lieu, 

« Dans le cas où l’une des pensions est une pension d'invalidité 
transformée en pension de vieillesse, l'ensemble des prestations en 
nature de l'assurance maladie est à la charge du régime qui élait 
débiteur de la pension d'invalidité », 


Les retraités qui, en application de l'article 14 rappelé ci-dessus, 
bénéficient des prestations maladie À la charge du régime métropo- 
litain doivent, s'ils résident en Algérie, se voir appliquer les mêmes 
règles que les retraités visés à l’article 10 du décret du 25 février 
1953. 

Ils bénéficient des prestations en nature du régime métropolitain 
dans la limite des tarifs du régime algérien en vigueur au lieu où 
les soins sont dispensés. 

Les dépenses effectuées à leur profit par les caisses interprofes- 
sionnelles algériennes seront incluses dans les élals visés au point 1, 
section JT, chapitre Ier, du titre Ier, 

Elles seront globalement portées sur les états trimestriels sons 
la rubrique « Prestations servies à des pensionnés de vieil'esse 
(application de l'article 14 du décret du 3 janvier 1955) ». 

Une liste nominative des pensionnés de vieillesse bénéflciaires de 
ces prestations sera annexée à chaque élat avec l'indication des 
noms, prénoms, numéros d'iminatriculalion des intéressés, nurmcro 
de la caisse régionale qui sert la pension. 


TITRE IV 


Ayants droit des pensionnés du régime métropolitain 
résidant en Algérie ou du régime algérien résidant en métropole. 


Les textes de coordination du 25 février 1953 (art. 40), ainsi que 
le décret du 3 janvier 1955 (art. 14), ont prévu le service des presta- 
tions en nalure aux pensionnés du régime métropolitain résidant en 
Algérie et du régime algérien résidant en métropole. Mais ils sont 
muets au sujet de la situation des ayants droit de ces pensionnés, 


Il a été décidé d'interpréter ces textes de la façon suivante: 


Afin d'éviter, dans la pratique, toutes difficultés, il convient de 
n'apporier aucun changement à la silualion des ayants droit selon 
que l'assuré poursuit sa carrière active ou atteint l'âge de la retraite, 

Il y a donc lieu de distinguer entre la situation des avants droit 
d'un pensionné qui passent d'un territoire dans !’autre en suivant, le 
pensionné ou, au contraire, de ceux qui, restés dans le territoire 
d'origine, sont rejoints par !e pensionné à l'issue de sa vie aclive: 

a) La situation des premiers doit être réglée par analogie avec ‘es 
principes posés, en ce qui concerne les pensionnés, aux articles 19 
des textes de coordination du 25 février 1953 et 14 du décret du 
3 janvier 1955 (bénéfice des prestations du régime débileur de la 
pension dans la limile des tari?s du régime du lieu de séjour); 

b) Les seconds seront traités comme les ayants droit demneurés 
dans le territoire d'origine d'un travailleur parti s'employer dans 
l’autre territoire, cas prévu aux articles 12 des textes de coordination 
du 2 février 1953 attribution des prestations da régime du lieu de 
résidence). 

Les moda'ités de règlement des prestalions servies aux avants 
droit des pensionnés seront donc, suivant le cas, identi [ues à celles 
prévues pour les catégories auxquelles jis sont assimilés aux a et b 
ci-dessus. 

Les dépenses afférentes aux ayants droit visés au à ci-dessus seront 
globalement portées sur les états destinés à la caisse nationale do 
sécurité sociale, suivant le cas, sous les rubriques: « Prestations ser- 
vies aux bénéficiaires de pensions ou rentes visées à l'arlicle 10 du 
décret du 25 février 1953 » ou « Prestalions servies à des pensionnés 
de vieil'esse (application de l'article 14 du décret du 3 janvier 
195) ». 

Sur la liste nominative qui doit fire annexée à chaque état, ! + 
aura lieu de porter les indications prévues pour les pensionnés 
eux-mêmes et la mention supplémentaire « A. D. » dans une colonne 
« Observations ». 

Dans le cas visé au b rei-dessus, où le pensionné réside en métro- 
pole, la prise en charge d'un ayant droit sera notifiée par les caisses 
interprofessionnelles aigériennes à la caisse primaire dans 'a circons- 
criplion de laquelle est située la résidence > pensionné. Ce dé pen: 
ses seront affectées sur les états à la caisse primaire intéressée. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 18 juin 1955 portant application à la commune de Seyssel 
des dispositions de l'article 17 (avant-dernier alinéa) de la lot 
n° 48-1300 du 1’ septembre 1948 portant modification et codification 
de la legislation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habilation ou à usage professionnel et insti- 
fuant des allocations de logement, modifñee. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 
la 1! [ 14 1260 du 1 septembre 18 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataire ou oCCUPAt de locaux d'habul toi où À sage profes lon- 


nel et instituant de allocations de logement modifiée, et nolarn- 


ment son article 7: 

Vu la proposition du conseil municipal de Seyssel en date du 
28 novembre 1% ; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de l'Ain en 


date du 2Z+ mars 1%, 


Art. {er Les disposilions de la loi ne 48:60 du fer septembre 
4048 applicables aux communes visées à l'article 1 de re texie 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne la commune de Seyssel 


(Ain 
le la reconstrurtion et du logement est 


Art u Le ministre de ” 
chargé de lexéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 


offlicrwel de la République française, 


Fait à Paris, le 18 juin 1%, 
ED.AR FAUTE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le nmunistre de la reconstruction et du logement, 
ho“EN BECHET 


06.09——— —— 


a ——— 


Prix de vente d'une brochure, 





Par orrtté dun ministre de la reconstrurtion et dn logement 
à 14 juin 195, le prix de vente de la brochure intitulée: 


eu date d 
Navigation intéricure » est fixé à 100 F 


« HBaréme batellerie, - 
l'exemplaire, port et emballage em sus, 

Il sera ronsenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ciapres: éditeurs et libraires patentés, collectivités et élabiis-ements 
publi S, 

Nora ( 


ette brochure ect en vente au bureau de vente des 
Pubir aliens et photographies dau munmistère de la reconstruction ef 
du logement, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), et à la Cité administrative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris {16) 

Pour toute expédition, pavement préalable de 195 F par exem- 
plaire demandé, soit par versement où virement au compile postal 
ne JOUR Paris, ouvert au num du régisseur des recettes dun minis- 
tère de la reconstruction et du logement. ?, rue Gæœthe, à Paris (46°), 
Suit par chèque bancaire émis à son ordre, 1 n'est pas fait d'envoi 
contre remboursement 


_ —_— 00 &— ——— 


Ouverture de crédits. 

Par arrété concerté du ministre de la reconstruction et du lage- 
ment et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
muiques en dale du 4% juin 1%55, il est Quvert au munisire de la 
reconsteuchon et du logement, en augmentalion des rêsies à payer 
de L'exercice clos 1952, un crédit spécial de 43.037 F, montant d'une 
nouvelle créance constatée sur cel exercice. 

Le mmninistre de la reconstruction et du logement est autorisé à 
ordonnancer cette créance sur le chapitre spécial ouvert an budget 
du ministère de la reconstruction et du logement, pour les dépenses 
d'execreires clos, 


ENRREREAESRSPEREETEER 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 18 juin 1955 autorisant la commission administrative de 
l'hôpital-hospice de Saint-Gérand-le-Puy à réduire les charges d'une 
libéralitée consentie à cet établissement. 


Par décret en date du 18 juin 1%, la commission administrative 
de l'hôpilal-hospice de sain!-Gérand-le Puy (Allier) est autorisée à 
réduire les charges de la libéralité consentie à cet établissement par 
la dame Burelle, veuve hevau x, 

Le nombre des journées d'hospilalisation réservées annuellement 
en exécution de la hbéralité susmentionnée sera fixé en tenant 
compile du montant des revenus produits par celle libéralité et du 
pri de journée en vigueur au cours de la tuèême année. 
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Cudget primitif de l'institut national d'hygiène pour l'exercice 1955. 


Par arrêté interministériel du 6 juin 1955, le budget primitif de 
l'institut national d'hygiène pour l'exercice 195 a été fixé, en 
recelles et en dépenses, à la somme de 512 602.030 F, et celui de 


l'école nalionale de la santé publique à ia scmme de 28.178.000 F. 





Sources d'eaux m'nérales. 


Par arrèlé en date du 6 juin 1%5, l'aulorisation accordée par 
les arrélés des 12 décembre 18ÿ5 et 22 murs 1897 d'é xploiter comine 
sonrce d'eau minérale la sourre dile Normale, située dans Île dépar 
tement de l'Ardèche, commune de Vals-les-Bains, est rapportée, le 
forage de celte source élant définitivement obturé. 


Par arrété en da'e dun 6 juin 125, l'autorisation accordée par 
l'arrété du 12 novembre 1887 d'exploiter comme source d'eau miné- 
rale la source dite Renommeée Josépha, située dans le département 
de l'Ardèche, commune de Vals-les-Hains, est rapportée, le forage de 
ceite source élant définiiivement obluré. 


6 -$-——— 


Par arrôté en date dn 6 juin 195, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 28 déceinbre 188$ ei celui du 17 décembre 1906 d’exp'ouer 
comme source d'eau tninérale la source dite Sapho, siluée dans le 
département de l'Ardèche, commune de Vals-les-Bains, est rapportée, 
le furage de celie source élant définitivement obturé. 


—_ 2 2 — — 


Par arrêté en date du 6 juin 195, l'antorisation accordée par 
l'arrêté du 26 avril 1887 d'exploiter cormme source d'eau minérale la 
source dite Lorraine, située dans le département de l'Ardèche, com- 
mune de Vals-les-Bains, est rapportée, le forage de cette source élant 
définiivement obluré. 


— + — — 


Par arrêté en dale du 6 juin 1955, l'autorication accordée par 
l'arrêté du 26 juillet 18N) d'exploiter ronune source d'eau minéraie 
la source dile Renounnée La Grotle, siluée dans le département de 
l'Ardèche, commune de Vals-les-Bains, est rapporlée, le furage de 
ce'le source élant définitivement obluré. 


— 0 8—————— 


Par arrélé en date dn 6 juin 1%55, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 10 juin 1869 d'exploiter comme source d'eau minérale la 
source dite Saint-Louis, située dans le département de l'Ardèche, 
commune de Vals-les-Hains, est rapportée, le forage de ceile source 
élan! définitivement obluré. 


—.—po0— 


Par arrêlé en date dun 6@ juin 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 15 mars 1867 d'exploiler comme source d'eau minérale 
la source dile Marquise, située dans le département de l'Ardèche, 
commune de Vals-les-Bains, est rapportée, le forage de celte source 
élant définilivement obturé. 


—+ 2 —— — 


Par arrêté en dale du G juin 145, l'autorisation accordée prr 
l'arrêté du 23 janvier 189% d'exploiler comme source d'eau minérale 
la source diie L'Avenir, siluée dans le département de l'Ardèche, 
commune de Vals-ies Bains, est rapporlée, le forage de celle source 
étant définitivement obluré. 


— 0 &— 


Par arrêté en dale du 6 juin 1955, l'autorisalion accordée par 
l'arrété du 26 avril 4887 d'exploiter comme source d'eau minérale la 
source die L'Incomparable, située dans le département de l'Ardèche, 
commune de Vals-es-Bains, est rapportée, le forage de ectie source 
étant définitivement obluré. 


——— + &— -— — 


Par arrêté en dale du G juin 1%5, l'autorisation accordée por 
l'arrclé du 3 août 1887 d'exploiter comme source d'eau minérale la 
source dile Soleil, située dans le département de l'Ardèche, com 
mune de Vals-les-Bains, est rapportée, je forage de celte source 
étant définitivement obluré. 


—— 6 $—— 


Par arrêté en dale du 6 juin 195, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 27 novembre 1863 d'exploiter comme source d'eau mine 
raie la source dite Juliette, située dans le département de l'Ardèche, 
commune de Vals-les-Bains, est rapportée, le furage de ceile source 
élant définitivement obturé. 


= + +” 
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Fctèvement du taux des allocations journalières services aux aveugles 
pensionnaires de l'hospice national des Quinze-Vingts. 


— — 


Le ministre: de la santé publique et de Ja population et le secré 
taire d'Elal aux finances et aux affaires économiques, 


u Îes règlements de 1533 et 1846; 
la loi de finances du 31 décembre 1957; 


à la loi no 49922 du 42 juillet 1949: 


\ 

\ 

Vu la loi n° 49-352 du 12 mars 1949; 

\ 

Va l'arrêté interministériel du ?4 décembre 1951: 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 


laux, 
Arrètent : 

| ter, — Les taux des aïllocations journalières servies aux 

svugles et À leurs familles admis à lhospice national des Quinze 


\Viugts avant le {er janvier 1%w sont fixés comme suit: 


il ionnaire; aveugles: 

{j» Demeurant dans leur logement: 
Pour l'année 295... 0 PRRRRSRPRR R T 
A compter du fe janvier 1999.. sss.sosssoossssse 028 F. 


9» Admis depuis moins de trois mois à l'infirmerie ou dans un 
hôpila! 


Pensionnaire marié ou avant des enfants mineurs de seize ans 
à ASE : 
Pour l'année 1951...... ééidansaissdensec sonvoscose 215 P. 
A compter du © janvier 1955......0.s.sssessssss O1 | 
L) Pensionnaire célibalaire ou veuf sans enfants à charge 
Pour l'ARRES 0h... sons oéosenssssocsessese 50 F. 
A compter du 1 janvier 1955....... sus. 65 F. 
3e Admis depuis plus de trois mois à l'ivfirmerie : 
POS FRS ie soneno dns Pré sscesossreus 49 F. 
A compter du fe janvier 1955......,..... cn. « Wr 


Conjoints de pensionnaires (pour les hommes à partir de soixante 
ans): 
1° Demeurant dans leur logement : 
Pour l'année 1%4..............0 Vooss-csssssessess 98 P. 
A compler du 1 janvier 1955... 126 F. 


20 Admis à l'infirmerie ou depuis moins de trois mois dans un 
hôpital” 
A compler du 1er janvier 1%63...............,.... 17 F. 


Enfants de pensionnaires (mineurs de scize ans) : 


1° Demeurant avec leurs parents: 
Pour l’année 19%............. ÉSnéibanrvscéndessssé 2 F. 
A compter du fer janvier 1955........0.......000 0 157 F. 


2° Admis à l’infirmerie ou depuis moins de trois mois dans un 
hôpilal 


M À M : PP PI TT 17 F. 


Veufs onu veuves de pensionnaires (après dix ans de séjour À 
l'hospice comme conjoints de pensionnaires 


1° Derneurant dans leur logement au externes: 


PONT T'ON ii soscecves ce écnoméseinesecs . 10 PF. 
A compiler du 1e janvier 1959... 210 F. 
2 Admis à l'infirmerie ou depuis moins de trois mois dans un 


hopital 
Pour l'ann0e 288... sessréccedsse ve. 1. 
A compler du fe janvier 14965... .e.csosocssse 21 PR, 

Art. 2, — Les pensionnaires aveugles, veufs et veuves de persion- 
haires el conjoints de pensionnaires, admts depuis plus de trois 
mois dans un hôpital, ne percevront plus d'al'ocations journalières. 

Art. 3. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et le 
duecteur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le S juin 1955. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BÉANARD L'FAY, 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux ajfaires éconvraques, 


GILSENT-JULES, 
—@ + e 
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Commission chargée d'étudier les problèmes de protection 
contre les radiations, 





Le ministre de la santé publique et de ia population, 
Vu ‘'e décret du 21 décembre 1945 relatif aux attributions du miniss 
tre de la santé pubiique el de la popuiation, 


sur la proposition du directeur de l'hygiène sociale, 
Arret 

Art. ter, — 1] est instilué aurrès du ministère de la santé pubh'iqne 
et de la populaliun une ComimIssk de [Iraia chargee d'etudier 1e8 
prohlèmes de protection que pose lulsisation des rayons \ el des 
radiations par éléments nalure,s ou arlificie.s. 

Art, 2. — Celle commission est comp 

je Par les membres de dn ‘LAapres désirnés : 

Le d eur de l'hygiène sociale au ministère de la santé publique 


et de la population 


| lirecteur de “hygiène publique et des hôpilaux au ministère de 
la inté } nique et de la popultali " 

lu directeur d 1 | l nai du vione 

Le directeur du ivail au ministère du travail et de la sécurité 


Deux représentants du commissariat à l'énergie atomique ; 


20 Par des membres nommés par le ministre de la santé publique 
et de la population, sur proposition formuiée respeclivement par le 
ministre de la def: e nationa'e et des forces armées, le miristre de 
l'éducation nationale et le ministre de l'inaustrie et du commerce ; 

je Pa douze rn bres d AGIT LE en rarson de leur commite e 
paruicuaère, par ie muinsire de la santé pubhque et de la population. 

La commission est présidée par le directeur de l'hygiène soœinle 
au ministère de la santé publique et de la popu'alion, ou son repré 
sentant, 

Art. à. La commission se réunit en séanve p'énière au moins une 
fuis par an 

Au cours de la première ré n, ses membres sont réparlis en 
rois sechons charyces re-pe Uvernae nt. 

be l'étule de l'action biologique des radiations: 

be l'étude des units de m re des radialions; 

De l'élude des dispositions pratiques de protection à prendre. 

Les présidents de ces sections sont nommés par le ministre de la 
sanié publique et de la population. Chaque président rend compte 
d travaux de 1 se 1 à id Cofitnission réume en sance plié 
nuit 

Art. 4%. — Chaque président peut apneler À prendre part aux 
séances di DE | eco, AVE VOIX Const nive, le per \hines pou inf, 
Chi Faison d'une compeicace specide, apporler un concours uliië 
aux travaux de celle section, 

Art. 5. — Le sccrélariat de la comainission et des sections est 
assuré par la direction de l'hygiene sociale du mministére de la santé 
pubique et de Ia Fopu "hi. 

Les convocatior à "an commission ou À A { le tio nt 
Cfecluées par ce secrélarial, au jour et à l'heu Hixés € iccord 


avec Ci ique pre sident 


B&HINAND LAFAY, 


lé ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 15 juin 1%:5 istituant aupre du ministère de 1la 
Sanæe pu ique vt le 13 po l'atlori oituit Hi { rs ‘” lu 1 
dier Les problenm de protection contre les radialions, 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène so'iaie, 

Arrète : 

Art. fer, — Sont nomrnf membre de la commission chargée 
d'étudier les problèmes de protection que pose l'utilisation des 
rayons X et des radiations pur éme nature] vu artiticiel r 
qualité de représentants des adnmnistralions do ils relèvent 

M le médecin lieutenant Cornilliet, représentant le ministre 


de la défense nationale et des force 

\ Dupouy, directeur du centre national de la reche ne scie 
fique, représentant le ministre de l'éducation nationale 

M. Narcy, ingénieur général du génie maritime, représentant le 
ministre de l'industrie el du commerce 

Art. 2 — Sont nommés membres de la cominission précitée, en 
raison de leur compétence particulière 

O1. le docteur Berger, professeur à la facullé de médecine de Lyon. 








— _ 
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M. le docteur Chevallier, professeur à la faculté de médecine de Art. 2, — Sont inserits au tableau B des tableaux de substances 

Sirasbourg, directeur du centre régional de lutte contre le cancer vénéneuses les produits suivants: 

ce S\respour. Morpholino-i-diphényi-2, 2, buthyrate éthylique et ses sels. 

M médecin général inepecteur Costedoat. ; 
M. le docteur Courtial, directeur de la fondation Curie, Art. 3. — Sont inscrits au tableau C (section 11) des tableaux de 


substances vénéneuses les produits suivants: 


M. le docteur besgrez fessel la faculté de médecine de + 
| rs pe nn -. g me 1. Actinomyeine C. 


Paris 

M. Frill maitre des recherches du centre national de ia recher- 2 à Méthyl 5 (1,2 dibromo 2 phényl) éthyl hydantoïne. 
chu ientilique à l'institut du radium 3. Les comprimés d'ipéca et calomel opiacés {formulaire pharmas 

Mune le docteur Lahorde, présidente honoraire de la société fran- ceutique du service de santé ae l'armée) à la formule: 
€ a «it ragio.ogie, ef de service honoraire de l'institut Gus- Poudre d DRR..oitusseossiedemidésisicitesé PETITE .… 0,065 | 
lare-Rou . Calomel ......... conne cscocesensascsssesessesese 0,000 
: M. le docteur 1! \igne, profeweur honoraire du Collège de Poute d'A... éscrosococsoecssosenssesassacese: RS 

ra t 

M locteur Lamarque, professeur a la faculté de médecine de Art. 4, — Le tableau C ‘section 11) des tableaux de substances 
Ant | ji eur du centre révional de lutte contre le cancer de véuéneuses est modifié ainsi qu'il suit: À 
Montpellier 

Au lieu de: 

M. le d eur jet, directeur du laboratoire Pasteur de l'ins- 1 d 
LE lu radium 1. Streplomycine ; 

M. le docteur Repoul, professeur à la faculté de médecine de Bor- 2. Phénylaminopropane, phénylisopropylamine, phényl méthyl 
deaux amino propane, dibenzylméthylamine et leurs sels, 
r M. le docteur S! professeur à la faculté de mdecine 62 Lire : 

| } Sont nommés présidents des sections ci-après désigntes 1. Streptomycine, ses dérivés et leurs sels; 
de la comn n précilée 3 ” 9, Amines de réveil (phénylaminopropane, ph‘nylisopropylamine, | 

. hényi méthysl amino propane, dibenzylraéthylamine et leurs sels 

Mine le docteur Laborde, pour la section chargée de l'élude des ps “etc à. tu ; , . , 
d pratiques de protection à prendre. à 

M. le docteur Larassagne, pour la section chargée de l'étude âe Art, 5 — Le chef du servire central de la pharmacie est chargé 
l'action biologique d radiations, de l'application au présent arrêté, qui se:a publié au Journal officiel 

M. le docteur Strohl, pour la éection chargée de l'étude des unités de la hépublique française. 

t ‘ S 7 häation) ‘ : -- 
d “ re € Pre Fait à Paris, le 1x jum 1950. 

art. 4. - Le directeur de l'hvgiène sociale est chargé de l'exé- 
Culion du présent arrèlé, Le ministre de la srnté publique et de la population, 

] [ le 1 ‘ BERNAND LAFAY. 

Ql i le 14 Jui ? 
BERNARD LAFAY. — @ ©- 











Modification des tableaux d’exonérations 









































Inscriptions aux tableaux des substances vénéneuses. à la réglementation des substances vénéneuses. 
Le ministre de la santé publique et de ja population, Le ministre de la santé publique et de la population, 
A l'article 6% du rade de la santé pre, Vu l'artile 626 du code de la santé publique; 
u li le 12° di icre L , re 41% ; #8 
l'article 4° qu décret Qu 19 novembre E8, Vu l'article 19 du décret du 19 novembre 1948; 
Arrête : Vu l'avis de l'académie de pharmacie en date du 1er juin 1955, 
Art. fer, Sont inscrits au tableau A (section Il) des tableaux de Arrête : 
&ubslanuces vénéneuses les produils suivants 
1. Organo-mercuricls : Art, fer, — Les fab'eaux d'exonérations établis en exécution des 
2, Chlorhvdrate de l'ester méthylique de l'acide a-phényl-apipé- dispositions de l'arlicle 19 du décrel du 19% novembre 1958 sont 
ridyl-(2)-acétique modifiés ainsi qu'il suit: 
— - - - _ = — 
NON DIVISÉS EN PRISES DIVISÉS EN PRISES POIDS MAXIMUM 
_ — de substance 
DÉSIGNATION Conceutralion maximum Does limites remis au public 
p. 100 par unité de prise. (en grammes). 
s 
| 
Au lieu de 
(Phénylaminopropane, phénylisopropylamine, pheny! melhyl amino 
" pane, dilx imcthyiamnt el leurs seis 
-. 
Autres PRIME. ...scsocoscoscesssoveusees ecovéasse evéss Sssssentèes 0,0 0,095 0,9 
Inscrire : 4 
Li 
Amines de réveil tphénylaminopropane, phénylisopropylamine, phenyl 4 
imeth\ unnopropane, dibenzylimelhylamine el leurs sels, ele.) : 
Autre forme PPT PPT III TL EE os... PPT TLELLE 0 0 0 4 
Organo m uriel É 
; 1 
1 iSCrart 
Vole buccale... sosssuér arret esse cunessneucuuss sus. | Quantité correspondant | Quantité correspondant | Quantité correspondant 
à 0,10 de mercure, à 0,03 de mercure. à 0,50 de mercure. 
Bougies, crayons, ovules, suppositores.......... sos sosésiodées » Quantité correspondant | Quantité correspondant 
à 0,20 de mercure, à 1 g de mercure. 
En application sur la peau..... Spscveses sunnnnnnemnesssmsessessss | Quantité correspondant | Quantité correspondant | Quantité correspondant 
à 2,5 g de mercure. à 0,05 de mercure. à 1 g de mercure. 
Autres formes, y compris les solntions injectables........,.. .…... | Quantité correspondant | Quantité correspondant | Quantité correspondant 
à 0,01 de mercure. à 0,081 de mercure. à 0,03 de mercure. 
— EEE | 
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art. 2 — Le chef du service central de la pharmacie est charsé 
de l'application du | ren arrèté, qui sera publié au Juurnal officiel Par arrêté du 20 juin 1955, M. Chabaud (René), comm Lu 
de la République rançaise, 3e échelon (indice 1:%# \ la direction départementale des anviers 
combattants et victimes de la guerre du Maroc, à Casablanca, eet 


Fait à Paris, le 18 juin 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY,. 


——+ 6 +. 








Conseil supérieur de la pharmacie. 





Rectificatif am Journal officiel du 17 juin 19%5 : page 6056, 
4» colonne, artiele 2, fie ligne, au heu de: « Deux professeurs 
pharmaciens d'une faculté ou école de médecine », lire: « Deux 
professeurs dont un pharmacien d'une faculté on école de méde 
cine »; 15% Figne, au lieu de: « Le chef central de la pharmacie », 
Lire: « Le chef du service central de la pharmacie », 


+0 





Administration centrale. 


Par arrêté en dale du 31 mai 1955, M. Dort (Bernard), administra- 
teur civil de 3° classe, {7 éche'on, en dispormibilné, e:t réintégré 
dans ses fonetions à l'administration centrale à couper du ter murs 
don, 

Compte tenu de la durée de ses services militaires (11 mois 
% jours}, l'intéressé est placé, à compter de la méme date, mu 
2° échelon du grade avec une ancienneté restante de 2? mois % jours. 


a 


Par arrêté en da'e du 21 mai 195, M. Comet {Paul\, ndmini 
trateur civil de de classe à l'administration centrale, bénéficie, au 
titre de l'article 6 de la loi du 12 juillet 1952, d'une majoration 
d'ancienneté de 1 mois 20 jours, à compter du 17 octobre 1954, date 
de sa nomination. 

Compte tenu de cette majoralian, l'intressé est reclassé au 2 cche- 
lon de sa classe à compter du 24 décembre 1954. 

—— ————— 40 — — 





Services antitubercu!eux. 


Par arrôté en date dun 23 juin 1955, M. le docteur Azouz, recu 
au concours des médecins des servires antituberculeux du 6 déc: m- 
bre 1954, est nommé médecin adjoint Gun sanatoriom jinlerdépar 
temental de Saint-Gobain (Aisne), en remplacement de M. le docicur 
Buret, appelé à d'autres fonctions. 


——— 0 &— 


Par arrêté en date du 46 juin 493%, M. le docteur Weill, médecia 
adjoint au sanatorium départemental du Hau'-Rhin, à Co mar, est 
nonuné, dans l'intérêt du service, médecin directeur du sanatorium 
Amédée-Tarrade, à Bellegarde-les-Fleurs, par Chäleaumeul-la-Forst 
(Haute-Vienne), en remplacement de M. le docteur Pelaruelle, appelé 
à d'autres fonctions. 








MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


a —— 


Administration cent-ale. 





Par arrêté du 2% juin 1955, M. Ansquer (Franco 


* 
i 


is), employé de 
1 ministère des 
anciens combattants et viclimes de guerre, ect détaché dans l'emploi 
d'adjoint administratif étagiaire à ladile administration centrale your 


une péricde d’un an, à compter du 15 janvier 1955. 
6-6+- 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 20 juin 1955, Mme Alloun (Andre), emplowée de 
bureau titulaire au 3% échelon (indice 143) à la direction interde- 
artermentale des anciens combaitants et victimes de la zuerre, à 
-yon, est détachée pour une durée d'un an, à compiler du 1° janvrr 
d%%, en qualité de commis stagiaire, 


——  &— — — 


Par arrêté du M juin 1955, Mme Barbera ‘Flise), employée de 
bureau dactylographe, 6 échelon (indice 139), au ministère des 
anciens. Comballants et vielimes de guerre (direciion interdépar te- 
mentale des anciens combattants et victimes de la guerre de Toit- 
louse), est détachée, en la même qualité, auprès dn ministère de 
la défense nationale et des forces armées (bureair de recruteme it 
subdivisionnaire d'Albi} pour une durée d'un an, à compiler Gu 


de août 1954. 
—t 0 &——— — 











détaché pour une durée d'un an, à compler du 16 mars Mw, en 
qualité de secrélaire admimristr®{if stagiaire (indice 1Ss 


—- ++ 


Par arrêté du 90 juin 195, Mme Coste (Clémentine), emplowée de 
bureau titulaire an 6° échelon (indice 149) à la direction interdéour 


iunls et victimes d \ guerre, à Mont. 


tementale des anciens combat 
pellier, est détachée pour une durée d'un an, à compiler du {°° jan- 
vier 1%, en qualitité de commmus stagiaire. 


— -20+ __— 


Par arrêté du 20 juin 1955, M. Dedieu (Georges), employé 4s 


bureau titulaire au ? écheson (indice IE à Ha dur on inivrdé- 
partementale des anciens combhatlants et victimes de ln fuerre, A 
Toulouse, est détaché pour une durée d'un an, à compler du 


te janvier 1%5, en qualité de communs staziarnre, 


— +0  _ — 


Par arrfté du 20 juin 1955, Mme Gaudin Alice), emplovée da 
bureau titulaire au 5° # ivlon indire 153 à la lirection intrrdé- 


partementale des anciens combhatlants et victumes de La guerre, 4 





Limoges, est délachfe pour une durée d'un an, à compler du 
1er janvier 1955, en quali le comimts slixiaire, 
ne ++ _ 
Par arrété du %9 juin 9955, M. Ladarelli (Joffre), employé 48 
bureau tilulaire au 5e échelon fn) à la direction interdépar! 
mentale des anciens combaltante @t Vi tim le la guerre, à Ajacrie, 


est détaché pour une durée d'un an, à compter Qu f®# janvier Los, 
en qualité de commis stagiaire. 


2 —— + @ ©—— 


Par arrêté du 29 juin 195, Mme Morinean Jeanine), commis au 
5e échelon indie 4 à da direction inlerdepartememame le 
anciens combattants et victimes de la guerre, à Paris, est détarhes 
rour une durée d'un an, à compter du 96 mars 1, en qualité 
de secrélaire administratif | dire indice #5), 


—— 26 —— 


Par arrûlé du 9%0 juin 1955, Mme MoMin (Jennnie), commis sn 
6e échelon (indice 180) à la rec lion uterdepartementr'e des ancr'ens 
combattants et victimes de la guerre. à Paris, est détachée our 
une durée d'un an, à compler du 16 mars 1955, en qualité de secrè- 


taire administratif stagiaire (indre 1s 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret du 18 juin 1955 modifiant l'alinéa 4 de l'article 6 du décret 
du 15 décembre 12:22 sur la pêche dans les estuaires et portant 
suppression de la taille marchande réglementaire de l'anguille. 


Le préside t du conseil des mini res, 
hande, de l'anit. 


Sur le rapport des minisires de la marine rar A igi 
culure et des travaux publics, des transports et du tourisine, 


Vu la loi du 9 janvier 1X52 sur la pêche raarttme ; 

Vu da loi du 99 rnai 1865 relative à fa péehe finviale et maritime ; 

Vu le décret du 15 décembre 1952 porlant régiementalu de ja 
pêche dans les eslumires ef cé QUI concerne le espet vivant 
alternativement dans les eaux douces et dans les eaux sulres ct 


notamment son article 6, alinéa 4: 
Vu te décret no 54-1156 du 23 novembre 1955 modifiant notam- 


micnt l'article 9 du décret du 29 août 1%59 sur la pecl huviue, 
Décrètd 
Art, {er Les dispositior de l'alinéa 4% de l'article 6 du décret 
isvisé du 15 décemln 1452 CIRE: 4 en tamt quelles fixent 
un tale marchand ré iementiit de Langunle (25 eu de lon- 
eueur 


Art. ?, — Je mimistre de la marine marchande, le ministre de 
l'agriculure et Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme Sont chargés, chacun en ce qm le concerne, de lexécntion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique françaie et inséré au Bulletin officiel de la mmarine mar- 
chande 
Fait à Paris, le 18 juin 1955. 
FDOAR FAURE. 
Par le président du consril des mi tres : 


Le munislre de la marine marchande 


Le minietre Are traraur publics, 
des transports et du lourisme, 
DM AUD Com TO MOLENEE IE, 
Le ministre de l'acricultur À 
JEAN Sol HUIT. 





—@ @ © 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 55-832 du 18 juin 1955 portant modification 
des tarifs téléphoniques avec les navires en mer. 





Le président du conseil des ministres. 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du mainistre des postes, télégraphes et téléphones et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu l'article 212 du code des postes, télégraphes et télé- 
} hones ; 

Vu le de 
d tarif 

Vu le di 
gement de ct 
hijues, 

Vu } 


mutiat 


ret n° 50-1145 du 18 septembre 190 portant fixation 
téléphoniques avec les navires en mer; 

et n° 51-1992 du 4 décembre 1951 portant réaména- 
axe télégraphiques et télépho- 


rtaine postales, 


1 


article 40 de la convention internationale des télécom- 


Buenos-Aires, 


| 
11 ue 
Décrète : 


Ant, fee, Le service téléphonique avec les navires français 
en mer comprend: 


a) Des relations sur ondes décamétriques (service à longue 
distance 

b) Des relations sur ondes hectométriques (service à moyenne 
di Lance 

Art. 2 Le tarif unitaire (ou taxe unitaire) d'une commu- 


nication téléphonique avee un navire en mer correspond à Ja 
taxe conversation d'une durée de trois minutes ou de 


dois de minutes. 
Elle comprend: 
a) Une taxe radiotéléphonique relative à l'utilisation de la 


slation terrestre ; j 
b) Une taxe terrestre relative À l'utilisation du réseau géné- 


ral des voies de telécommunication; | 
ec) Eventuellement, une taxe de bord relative à l'utilisation 


de la station mobile d'origine ou de destination, 

Art, 3. — Pans les relations sur ondes décamétriques : 

La taxe radiotéléphonique et la taxe terrestre revenant à 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones sont ainsi 
dixces 

a 


d'une 
tro) 


Taxe radiotéléphonique : 
Conversation: 14 francs-or; 
Préparation: 1,60 franc-or. 
b) Taxe terrestre: 
Conversation: 3 francs-or; 
Préparation: 1 franc-or. 

La taxe de bord réclamée éventuellement par Ja compagnie 
française exploitante ne peut excéder la moitié (1/2) de la taxe 
tadiotéléphonique visée au paragraphe a qui précède 

Art. 4, — Dans les relations sur ondes hectométriques: 

La taxe radiotéléphonique et la taxe terrestre revenant à 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones sont ainsi 
dites: 

a) Taxe radiotélé phonique : 
Conversation: 5,40 franes-or; 
l'réparation: 0,9 franc-or. 

b) Taxe terrestre: 

Conversation: 1.89 franc-or; 
Préparation: 0,30 franc-or. 

felle taxe terrestre est toutefois réduite à 0,60 franc-or 
(conversation) et à 0,10 franc-or de y pour les conver- 
sations échangées avec les réseaux des a du litto- 
ral, lorsque les communications sont établies par la station 
radiotéléphonique desservant normalement ces départements. 

la réparlition de ces départements d'après la station les 
desservant normalement est fixte par arrêté du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones. 1 

La taxe de bord réclamée éventuellement par la compagnie 
francaise exploitante ne pent excéder 1,3 franc-or (conver- 


/ 


sation) et 0,20 franc-or (préparation). 
Art. 5. — Les taxes radiotéléphoniques et terrestres prévues 
aux articles 3 et 4 sont applicables aux relations avec les 


navires étrangers en mer. 
Art. 6. — Dans les relations sur ondes hectométriqnes entre 
les navires eu mer français et étrangers, d'une part, gt les 





au-delà de la France, d'autre part, la part française du tarif 
unitaire est fixée ainsi qu'il suit: 

Taxe radiotéléphonique : même part que celle prévue à l'ar- 
ticle 4 ci-dessus; 

Taxe terrestre: même part que celle prévue dans les rela- 
tions entre la station radiotéléphonique terrestre utilisée et le 
pays étranger intéressé, la taxe de préparation étant tixée 
au sixième de cette taxe. 

Art, 7. — Les taxes radiotéléphoniques et terrestres prévues 
à l'article 4 qui précède sont réduites de 50 p. 100 pour les 
communications échangées entre armateurs abonnés au service 
radiotéléphonique des pèches (décret du 31 décembre 1948) et 
leurs bateaux de pêche participant audit service. 

Art. 8. — Les dispositions des articles 1%, 2, 3, 4 et 5 du 
présent décret seront applicables aux départements d'outre- 
mer au fur et à mesure que ces départements disposeront de 
l'équipement néce-saire. 

Art, 9, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret et en particulier le décret n° 50-1145 du 18 sep- 
tembre 1950 et les dispositions de l'article 12 du décret n° 51-1392 
du 4 décembre 1951. 

Art. 10, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 18 juin 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de l'intérieur. 


Car arrêté du 22 avril 1955, l'arrêté du % janvier 1955 prononçant 
la nomination, en qualité de eténodactylographe stagiaire à la pré- 
feclure de la Haute-Vienne, à compter du 21 janvier 1955, au ütre 
de la législation sur les emplois réservés, de Mme Berger (Renée), 
est rapporté, 

Mme Berger (Renée), employée de bureau dactylographe de 
G échelon des services extérieurs du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, inscrile sur la liste des candidats classes 
en vu? d'un: nomination au titre des emplois réservés, publiée su 
Journal ofjiciel du 2% juillet 1954, est nommée sténodactylographe 
de 4e échelon (ancienneté du 16 juin 1%53) à la préfecture de la 
Haute-Vienne, à compter du 21 janvier 1955. 


Par arrêté du 5 mai 1455, M, Jaffrezou (Raymond), inscrit sur is 
liste de classement publiée au Journal officiel du 2 février 1%55, a 
été nommé, en exécution de la loi du 26 octobre 196 et du déeret,. 
du 10 juilict 1947 sur les emplois réservée, secrétaire administratif 
slagiaire à la préfecture des Côtes-du-Nord, à compter du 1 mai 


1955 
+ © &- 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. 








Par arrêté du 7 mai 1%5, ont été nommés commis administratifs 
stagiaires dans les services extérieurs de Ja guerre, en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
(ire et 2° partie, livre LH, titre NH, chop. IV): 


Dans les services extérieurs de l'intendance. 


M. Serrault (Maurice), à Tours (Indre-et-Loire). 
Mme veuve Bernier, née Clement, à Tarbes (lautes-?yrénées), 
Mme veuve Garric, née Coutreau, à Bordeaux (Gironde). 


Dans les services extérieurs du génie. 
Mme veure Andrieux, née Gorre, à Limoges (Haute-Vienne). 
Mine Grenierboley, née Aquaviva, à Versailles (Seine-el-Oise). 
+ © = 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par décision du directeur général des impôts en date du 7 mars 
4%5 et conformément aux disposilions des paragraphes 4 et 2 de 
l'article L. 427 du code des pensions mililaires d'invalidité et des 
sictimes de la guerre, ont été nommés à l'emnloi de receveurs 
buralistes de 2e classe les candidats classés dont les noms suivent: 


Liste 1961. 
à Saint-Martin-en-Haut (Rhône). 
Liste 1953. 


553 C. — M. Mansot (Alfred), 


282 C. — MM. Fraysse (Pierre), à Baziôges (Haute-Garonne), 

312 C. — Monnier Jean), à Pierre-Bénite «y 

402 CO, — Milon (Roland), à Camblain-Châtelain as-de-Calais), 
4 CO. — Calmels (Marcel), à Saint-Geniès-d'Olt ( pr yron). 

his C. — Nedelec (Emile), à Tufflé (Sarthe). 

47 C. — Sabathe (Paul), à la Sauvelat (Gers). 

520 C. — Gaborit (Pierre), à Commequiers (Vendée), 

DA) C. — Munsch (Alfred), à Sarre-Union (Bas-Rhin), 

559 €, — Gilbaut (Pierre), à Fère-en-Tardenois (Aisne). 

089 C. — Cadou (Jean), à Châlecau-Thébaud (Loire-Inférienre). 
50 C, — Servand (François), à Peyrat-le-Chäâteau (Haute- 


Vienne). 
PDelsart (Alfred), à Neuville-sur-Escaut (Nord). 


503 C. — 

5% C. — Masson (Maurice), à Arc-en-Barrois (Haute-Marne). 

GT C. — Riviere (Roger), à Lavardens (Gers). 

619 C. — Reveillere (Alexandre), à Beaufort-en-Vaïlée (Maine-et- 
Loire). 

622 C. — Jeantieu (Jean), à Saint-lierre-d'Aurillac (Gironde), 

OC, OC. — Dubois (Georges), à la Hare-du-Puits (Manche 

619 C. — Marc (Maurice), à Laspeyres (Lot-et-Garonne). 

662 C. — Garrigues (Raoul), à Trèbes-Gare (Aude). 

Gi C. — Gautheron (Raymond), à Montceau-les-Mines (Saône 
et-Loire),. 

665 C. — Peyralade (Georges), à Sain!t-Laurent-de-la-Salanque 
(Pyrénées-Orientales). 

6e C, — Beaurepin (Alfred), à Saint-Emilien-de-Blain (Loire 
Inférieure). 

671 C bis. —= Lassalle (Albert), à Ceyriac-de-Mer (Aude). 

682 C. — Fort (Antoine), à Conilhac-Corbières (Aude), 

E& C. — Brivet (André), à Saint-Yan (Saône-et-Loire). 

687 C. — Jardinaud (Firmin), à Buesière-Dunoise (Creuse). 

69 €, — Saunier (Yves), à Vesseaux (Ardèche), 

01 CO. — Desabre (Jean), à Genouilhac (Creuse). 

113 C. — Chanteloup (Didier), à Villentrois (Indre). 

720 C. — Ilarte (Jean), à Saint-Scver (Landes). 

721 C. — Bailleron (Albert), À Parsac (Creuse). 

72% C. — Bre (Maurice), à Neuilly-Saint-Front (Aisne), 

7320 C. — Segelle (Georges), à Saint-Août (Indre). 

715 C. — Fournel (Jean), à Pont-Salamon (Haule-Loire}, 

76 C. — Estardie (Jean), à Parnac (Lot). 

755 C. — Le Tourny (Paul), à Pépieux (Aude), 

TC. — Brun (Marcel), à Arifeiilles (Allier). 

761 C. — Rideau (Jean), à Toucy (Yonne). 

711 C. — Mariani (Dominique), à Cogolin (Var). 

73 C. — Erb (Alphonse), à Niederhaslach (Bas-Rhin). 

AG C. — Lafont (Ienri), à Roumazière (Charente). 

TS C. — Schaffner (Théodore), à Marmoutier (Bas-Rhin), 

701 OC. — Cappel (Louis), à Phalshourz (Moselle). 

802 C. — Lorteau (André), à Saint-Philbert-de-Bouain (Vendée). 

810 C. — Batoux (François), à Marsac (Creuse), 

sti CO. — Chambeaud (Aimé), à Trévoux (Ain). 

C. — 


Debeurre à Souppes-sur-Loing  (Seine-et- 


Marne). 


(Albert), 


Pas-de-Calais). 


8x C. — Creton (Charies), à Wimile 

837 C. — Hirlat (André), à Saint-Conat (Aude). 

811 C. — Viala (Elie), à Sémalens (Tarn). 

BB C. — Gasnier (Raoul), à Rigny-Ussé (Indre-et-Loire). 
85% C. — Pehn (Auguste), à Cousance (Jura). 

3 C. — Michelet (Julien), à Magnac-Laval (Haute-Vienne), 
ee C. — Nobis (Maxime), à Neuville-du-Poitou (Vienne). 
890 C. — Dupuis (Léon), à Isberzues (Pas-de-Calais). 

90 C. — Carriere (Georges), à Dannemoine (Yonne). 

906 C. — Leyssene (Léon), à Panazol (Haute-Vienne). 

906 C. — Montagne (Marcel, à Pont-de-Salars (Aveyron). 
912 C. — Brun (Aimé), au Canet-du-Luc (Var). 

NS C. — Fournous (Jacques), au Fous<seret (Ilaute-Garonne). 
0% C. — Rejaud (Pierre), à Virazel (Lot-et-Garonne). 

229 C. — Gabriel (Emile), à on J (Haute-Marne). 
919 C. — Gouin (Maurice), à Th'nezay (Deux-Sèvres). 





Par arrêté en date du 13 juin 1955, ont élé nommés adjoints admi- 
nistralifs stagiaires à l'administration centrale des finances, en exé- 
cution de la” loi du %6 octobre 1916 et du décret du 10 juillet 1947 
sur les emplois réservés, les candidats ci-après désignés: 

M. Spinosi (Marcel), Mmes Chaslang (Marguecrile), Simonneau (lsa- 
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SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 
De deux jugements rendus par le tribunal de Blois, statuant 


disciplinairement les 99 avril et 4 juin 1%59, il appet 
Que Loonen (Paul) à 614 suspendu de ses fonctions de notaire à 
Blois ” pp une durée de six mois, à compter du 90 avril 1%, 
Et q! 1 vie, notaire à Blois, a 6! désigné comme adm \- 
L “+? 0 de l'étude de Loonen pendant la suspension de cet 


officier publi 
I . . 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
Crdre du jour du vendredi 24 juin 1955, 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 
14. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre d'une come 


mission. 

2. — Vote de la proposilion de loi ‘n° 6169) de M. Detœuf tendant 
à compléter l'article 2 du statut du fermaze, (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) (Nos 40%. 
10834. — M. Boscary-Monsse”vin, rapporleu:.) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


3. — Vote des propositions de résolution: 1° de M, Boscary- 
Monsservin (ne 10641) tendant à inviter le Gouvernement à sus- 
pendre, tout au moins pour les agriculteurs, toute période d'ins- 
truction militaire pendant les mois de juin, juillet, août et éep- 
tembre ; 2° de MM. André#Ærançois Mercier, Charpentier et Billiernaz 
(no 10661) tendant à inviter le Gouvernement à fixer les périodes 
Militaires à une date postérieure à la fin des grands travaux agri- 
coles; 3° de Mine Lai<sac et plusieurs de ses collègues (no 4070) 
tendant à inviter le Gouvernement à euspendre, pour les agricul- 
teurs, toule période d'instruction militaire pendant la période s'éten- 
dant de mai à fin septembre; 4° de M, Lefranc (no 10800) tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier la date des périodes d'exercice 
imposées aux militaires des réserves et à la situer en dehors des 
temps consacrés habituellement aux mmoissons, (La commission 
conclut à une proposilion de loi.) (Rapport adoplé à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) (No 1087, — 
M. Boscary-Monsservin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat.) 


4. — Vote de la prop sition de Joi (no 10257) de M. ho CATY- 
Mons:servin et plusieurs de ses collègues tendant à l'institution de 
réserves communales de chasse, (Rapport adopté à la mmajorilé abso- 
lue des membres composant la commission.) (No 10876. — M. Boscary- 
Monsservin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote de la proposition de loi (no 7576 rectifié) de M. Billat 
et plusieurs de ses collègues, interdisant Ja fabrication de vins 
mousseux dits « Clairette de Die» autres que les vins récoltés à 
l'intérieur de l'aire délimitée de celle appellation contrôlée, (No 10419, 
— M. Gau, rapporieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de lof (no 5868) de Mme Francois 
el plusieurs de ses collègues tendant à l'enseignement et au déve- 
loppernent de la méthode d'accouchement sans douleur par psycho- 
thérapie. (La commission cenclut à une proposition de résolution) 
(Ne 10558, — M. Frugier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


7. — Vote, en 2 lecture, du projet de loi étendant À l'Algérie 
la lé gislation sur l'urbanis sine et le permis de construire et la loi 
ne 53-693 du 6 août 19%53% accordant des facilités supplémentaires 
en vue de l'acquisition de terrains nécessaires À la construction 
d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation 
ou à l'industrie. (Nos 10551-10758. — M. Rabier, rapporleur.) {sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


8. — Vote de Ia proposilion de loi (n° 7616) de P.- Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter les dispositions de 
l'article 10 de la loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modi- 
lier certaines règles de l'instruction criminelle en matière de crime 
et délit, (Ne 10713. — M. Minjo7, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 
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_ - - » Re Re pe _—_—_“… 
4 | je de M, 1 1 fa 22 bien que les blés marocwns, par leur valeur boulangère, leur poids 
tend prit \ t le 10 p. 100 d TE i spécitique, leur faible degré d'humidité, renrésentent un avantage 
la 1 née les pe d'indig natia- certain; 7° pourquoi, devant les difficu.tés que l'on pouvait prévoir, 
na le ‘ ’ ’ 1et1t o-t-on autorisé la construction de ce mmouuin dont le coût atteint 
de «| \ le M. Woo 1.20 millions de francs. 
1ü de la IV. — Question de M. André Marie à M. le ministre des wavaux 
| L it 1253 riant ammiatde; ÿ° ae MM. Beauvais pub des transports et du tourisme (No 15076 du 31 décembre 
ei ! \ LL RAT La presence a elé iv/ormée du retrait de cette question 
[l \ 1 \ Ma »s( " 1 i tout 
7" . . Ps V— M. P (14 souligne à M. le ministre de la santé publh 
10 Vote des propasitior de ln to de MA Frédéric-Dupont ie la populülion be caractère vraiment amlisocial des déci- 
et : le mod f dunrance du 26 ju prise \ echement à l'échelon dé irlemental et tendant à la 
404, : lion, la poursuite et la répressim des n de « \ines personnes de la liste des benéticiaires de 
in à q de MM. Frédénc-Dunont 1 à I! i deinande de preciser ses I:e NS à 
« ’ L de modifier l'ordonnance vard des decrets d 2 “embre 1953 et 15 novemittre 1914, dont 
; - et la l'application ne se corprend certainement pas au moment où le 
s de MM. Frédér ( ernement se penche sur le problème des salaires et reconnait 
I , | » ol d in mème la réahlé des difficuilés que rencontrent Pour vivr 
mort r us ré è& à La constalat . la , de l'existence. 
l | : visla éco VI, — M. Minjoz expose À M. le ministre de la justire que les 
P ; NT ens fonctionnaires mentionnent leur quaiité sur la publicité de 
t di nnance 1 15-1184 divers inets d'affaires auxquels ils apportent leur concou que, 
! l 1 te et à la répression « Lolamment, d pa fonctionnaires de l'enresistrement, les Ha tri- 
4 modif le : te b ns directes et des contributions indirectes n'hésitent ;as à faire 
: Le et! ù r “thiire 4 ” vire 7 means d leu \nciennes qualit s dans la diffusion de circulaires de 
; ibinets d'affaires donnant des consultations dans les pariies qu'ils 
éié appelés à conirôler en leur qualité de fonctionnaires; et 
11 | | | , le M. P jemande comment jt encend mettre fin à de tels agissements. 
bénéfle d Mecret ne 40-1555 du 2 vembre 1% VIE — M, Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de l’édu- 
1 « l'administration cation nalionale si les voyages organisés dans les territoires d'outre- 
0 membres com nt la mer pour la jeunesse métropolitaine sont définitivement interrom- 
REL Î M. Gautier, rapporteur.) (Sous réserve pus Où si l'on peut envisager à bref déla; la reprise de ces tournées 
{ | winemment favorables à la connaissance de l'outre-mer, 
1° \ as le du a 4n VII — M. Gazier demande à M. le ministre de la reconstruction 
2 : le w 442) complétant | e ( € et d zement de lui indiquer pour Paris et les autres communes du 
x - 6, 1 M. 1 ( t le la Seine : 1v je nombre de logements détruits par faits 
| {uu H}Y à ] der de guerre on loute autre cause entre le 1° septembre 1%9 et la fin 
, dé es ‘it : ’ ; des hosti'ilés: 2e Je nombre de logements existants à la fin de la 
13 \ s thus 1orisant + Pi L de guerre 19%-19:5:; 2e le nombre de logemen:s, construits ou aménagés 
5 ' : - Ve ! a de sue . depuis: jogements nouveaux construits, logements reconstruils, loge. 
. “AENRe, 191 ». Imenls provisoires construils, logements aménagés dans des bälments 
1 existants non affectés précédemment à l'habitation, logements rendus 
11 Vote 4 ! » 10717) prorogeant exceptionnel!e- à nouveau habitah'es par réparation de bâtiments partiellement 
ni i sdrninistr:te les orzanismes de la sinisires, Ingements aménagés dans les locaux des maisons de lolé- 
: ’ No !ONIS8, — M. Robert Coutant, rañ e fermées, par appicalion de la loi du 12 avril 1956; %° 'e nombre 
” > — Alaer re au'il n'y. ait nee débat ) de logements qui ont dû être, depuis la fin de la guerre 1929-1945, 
tm gi . évacués pour des motifs d'hygiène on de sécurité et le nombre le 
15 Fix ! 1 jour personnes logées< dans lesdits logements: 5° le nombre de logements 
qui, affectés à j'hahitation, ont reçu une autre aflectalion depuis la 
16. Réponses des ministres aux questions orales suivantes: lin de la guerre 1959-1915. 
LL — M, Véd Û e à M. le ministre de l'industrie et du IX. — M, Gau demande À M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que, d'a l ‘ tormations, un certain nombre de commerce Ss'i: estime que la commission de contrôle de: films 
be | | griques, parmi lesquelles Siélor, Châäthlon-Commen cinéinalographiques fonctionne d'une mani re satisfaisante et s'il 
try et Neu Maisons, Loerraire-Fscaut, ete, qui ent :ens'ilué le h'énvisise pas de lui apporter les modifirations nécessaires pour 
groupement lérurgique Sidélor, auraient achelé la mine de char- am HOrer :a ValOur EUUCauve ct morale de notre production cinéma- 
bon NH | L Î e dan le bassin de la Rubr Lette operation LougTapaique 
serait Visde grâce À un prèt de 13 milliards de francs consenti X. — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruction et 
à cet ef \ d mditions avantageuses par le touvernement, sur du logement queile;s mesures il compte prendre pour verser aux 
les fonds dit expinsion économique ou autres fonds d'Etat. inisirés les indemnités qui leur sont dues pour leurs dommages de 
l i demande: fe comment et dans quelles conditions ce groupe suere professionnels, et à qui, maizré le dépôt des dossiers depuis 
ment à ! obtenir \ prét aussi important alors que le Gouverne- des dé'ais dépassant un an, aucun acompte n'# encore élé versé. 
ment 7 e tout crédit pour assurer la modermsation, l'équipe : £ 
ment où le maintien en activité de nombreuses mines ou industries 17. — Discussion des conclusions du rapport (ne 11011) de la com- 
" aises; 2 quelles conséquences celle opération pourra avoir mission du suffrage miversel, des lois constitulionnel'es, du règle- 
r les mines de charbon et les cokeries sidérurgiques françaises; ment el des pétitions, tendant à molifier l'article fer de in résolution 
elles « es la co ntration des soc étés sidérurgiques n° 1%95 du 18 novembre. 1918 déterminant le mode d'éeclion par 
! ta le groupement Sidélor pourra avoir sur les industries l'Aisemhlée nationale des trois conseillers de la Répub'ique appelés 
silérurgiques du x et du Sud de la France à représenter les citoyens francais résidant au Maroc. — M. Prélot, 
\porie : 
NH. — M. Grard, se référant à la réponse faite Je 19 mars 1954 à TePi pipi 
sa qu wi orale ne 8272, demande à M. le ministre de l'intérieur: 18. — Suile de la discussian: I, du projet de loi (n° 109438) por- 
to s'il existe un texte légis auf ou réglementare ou une jurispru- tant organisation générale de la défense nationale et des forces 
d e dun DIET l'Etat permettant à un ptéfel, en cours de scru armées: LI, des pruposiliuns de lai 1° de M, Pierre André et plu- 
tin, de dessuisir un bureau cerntralisateur de son droit de dresser le siours de ses collègues (n° 10345) organisant les struclures mminis- 
procès-verbal de recensement général des voles et d'ériger le conseil térielles de la défense na'‘ionaie; 2° de M. de Villeneuve (n° 10734} 
de préfecture en bureau électoral: 2e s'il v avait le 25 avr 1953, au partant organisation générale de la défense nationale. (Nes 10995- 
moment où l'arrèt: préfect rrai dessaisissant le premier bureau cen- 10995. — M. Pierre André, rapporteur.) 
tralisateur de son droit de faire la proclamation à élé pris, carence 
dudit burea el en quoi « istait cette carence 
HA, -- M. Paquet demande À M. le ministre de la France d'oufre- 
‘ » s'il est exact que les moulins de Dakar ne peuvent vivre : ue , 
LE ment uen 1 be tant de Mes étrangers: 2° nr est exact Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
qu'à la suite de l'annulation, le 2? octchre 195, d'un contingent de le vendredi 24 juin 1955. 
400 000 quintaux d'importalion, due à une action parlementaire pu 
vigoureuse, une enquéle ait été faile par une commission adminis- 
tralive — que celle comini sion ait décidé de lui faire é raser des Ne HOGUS (2). — Projet de loi relatif à la formation professionnelle 
biés métropolilains en lui al'ouant uine subvention annuelle de et à la vulgarisation agricoles (renvoyé à la commission de 
0 millions de francs (200 F par quintal); 3% s'il est exact que l'on l'agriculture . 
ail majuré les subventions allouées aux farines exportées ailleurs nm. sà 
qu'en Afrique occidentale française; 4e s'il est exact que, maigré Ne 10680, — Proposition de loi de M Gosset portant slalut de la 
l'importance de cette subvention, le prix des farines sera plus élevé radiodiffusion-télévision f'ançaise (renvoyée à la commission 
en Afrique occidentale francaise que dans tous les antres ierritoires de la presse). s 
d'Afrique, et pourquoi; 5° s'il est exact qu'une subvention de 153 F DE 
pour le son, refusée en mai par une commission interministérielle, Ne 10867. — Rapport de M. Tourné au nom de la commission des 
uit dié accordée récemment et, dans l'affirmative, pourquoi; 6e s'il boissons, sur la proposition de résolulion tendant à inviter 1e 
est exact que l'on vient d'autoriser l'écrasement de 3.000 tonnes Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires 
de lé marocain et que, pour re faire, l'office national interprofes- our mettre en temps utile à la disposilion de la viliculture 
sionnel des céréales ait été autorisé à verser la comme de 67 mil- rançaise, les quantités suffisantes de sulfate de cuivre à un 
prix qui ne soit pas supérieur à celui pratiqué en 1954. 


ous 992500 F, portant ainsi la subvention à 816 F par quinital, 
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Ne 10874. — Rapport de M. Florand au nom de la commission de 
l'agriculture, sur les propositions de ioi reiatives à la pêche à 
la ligne. 


N° 10896. — Proposition de résolution de Mme Poinso-Chapuis ten 
dant à inviter le Gouvernement à mettre fin à cerlaines pra- 
tiques préjudiciables au consommateur en matière de consigne 
de « verres » dans les boutiques et magasins de détail (ren- 
voyce à la conunission des affaires éconoraiques). 


N° 19916. — Proposition de loi de M. Rabier tendant à rendre appli 
cables à l'Algérie les dispositions de ja loi du 3 avril 1955, modi- 
fiant l'article fer de la loi du ter décembre‘ 1951, tendant à 
perineltre, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
cerlains occupants de locaux d'habitation où à usige profes- 
sionnel (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


N° 109%. — Rapport de M. Coffin, au nom de la commission des 
terriloires d'outre-mer, sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Républ que, 
relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriaie française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 


à 


N° 10937 (1), — Proposition de résolution de M. Florand tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour indemniser les agriculteurs qui ont été victimes de l'orage 
de grèle du 3 juin qui a causé des dégâts importants dans 
plusieurs cantons de a ureuse (renvoyée à la commission des 
linances). 


h° 10968 (rectifñé). — Proposition de résolution de M. Félix Gouin 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre toute compres- 
sion de personne! dans les poudreries nationales tant que ne 
sera pas proposé et adoplé un plan générai de réemploi pour 
le personnel de ces établissements renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 


No 1005 (1) (3%). — Avis de M. Magendie, au nom de la commission 
des terriloires d'outre-mer, sur le projet et les propositions 
de loi portant organisation générale de la défense nationale. 


N° 10996 (1). — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la disposition du dépar'e- 
ment de l'Isère les crédits nécessaires aux réparations des 
ouvrages de protection endommagés, à l'aménagement de 
l'Isère, à l'indemnisation des agriculteurs sinistrés de l'Oisans, 
du Haut-Grésivaudan et du Bas-Grésivaudan (renvoyée à la 
cominmisston des finances). 


N° 10999. — Proposition de résolution de M. Montalat tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer les périodes mmiiilaires à une 
date postérieure à la fin des grands travaux agrcoles et en 
dehors de là saison touristique (renvoyée à la commission de 
l'agriculture). 


N° 11002, — Rapport supplémentaire de M. Deixonne, au nom de la 
commission de l'éducation nationa'e, sur la proposilion de joi, 
adapiée par l'Assembiée nalionale, Imodiliée par le Conseil de 
la République, tendant à assurer le fonctionnement de la 
caisse nationale des lettres. 


No 11011. — Rapport de M. Prelot, an nom de ja commission du 
suffrage universel, tendant à modifier l'arlicie fer de la ré-o- 
lution n° 13%5 du 18 novembre 19% déierminant le mode d'élec- 
ton par l'Assemblée nationale des trois conseillers de la 
République appelfs à représenter les ciloyens français résidant 
au Maroc. 


N° 110135 ‘1). — Proposition de résolution de M. de Chevigné tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des dispositions finan- 
“ières pour accorder des secours d'urgenre aux agriculleurs 
du département des Basses-Pyrénées, victimes des orages de 
grèle des mois de mai et juin {renvoyée à la comanission des 
finances). 

——_ —— — ———— 

(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

députés le 22? juin 1955. 

(3) Ce document a él$ mis à la disposilion de Mmes el MM. !es 

députés le 23 juin 1955. 





Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre de l'Assemblée de l'Union française. 


Dans sa première séance du jeudi 23 juin 1955, l'Assemblée natin- 
nale à nommé membre de l'Assemblée de l'Union française M. Jean 
Courtois, en remmp:acement de M. Charles Dumas, décédé. 





Commission des affaires économiques, 





Séance du jeudi 23 juin 1955 


Présents. — MM. Castera, Calaire, Catrice, Charret, Chatenay, 
Mme Degrend, Mme Eslachy, MM. Evrard, Gaubert, Gaumont, Gazier, 
Georges (Maurice), Hugues (André) (seine), Jarrosson, Joly, Mabrut, 
Paquet, Mme Poinso-Chapuis, MM. Ramonet, Sauer, Vals (Francis). 
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Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi 235 juin 1%55 


Présents MM. Ba!l inger Robert) eineet-Oise), Baudry d'Ascon 
(de), Rendjelloul, henoist {Charles) (Seine-et-Oise), Blachelle, Dur- 
roux, Genton, Haumesse Lenorman 1 André), Nenon, Pantaloni, 
Priou, Provo, Quinson, Rahier, Ribère (Marcel) (Alger), Schalf, Sera- 
fini, Solinhac, Mme Sportisse, MM. Vale Jus), Wagner. 

Ercusé. — M. Fon'upt E<pe raber 

Suppléants. — MM. Favet ‘de M, d'Astier de La Vigerie), Ben- 
bhamed (ds M. Ali Brahimi), Aumeran (de M. Quilici), Darou (de 
M. Eugène Thomas). 


ee 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 23 juin 1955. 


Présents — VWM Auban Achille . Far! er. Rarthélén , À Dufour, 
Le sénéchal, Martel Louis Haute-savoie , Noel Marcel, (Aube}, 
Pinvilie, Regaudie, sibuëé, souquès (Pierre,, Tracol, 


Ercuseés. — MM. Paul Couston, Nigar, Morève, 


Commission des pensions. 


Séance du jeudi 23 juin 1955 


Présents. — MM. Berthet, Cherrier, Delabre, Praveny, Forcinal, 
Godin, Guislain, Jean (Léon Hérauit:, kir, Le Coulaler, Moulun, 
Pradeau, Tourné, 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, 
du règlement et des pétit.ons. 


Séance du jeudi 23 Juin 1955. 


Présents. — MM. Bénard (Francois), Bouxom, Bruyneel, Coste- 
Floret (Pauli (Hérault), Defos du Rau, Delachenal, Grimaud (Mau 
rice) (Laoire-Inférieure,, Mme Lefebvre (Francine) (seine), MM. 
Legaret, Le Senéchal, Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjoz, More 
(siaflerri (de), Moustier (de), Patinaud, Prélot, Puy, Savary, Vala- 
brègue 

Ercusé. — M. Soustelle, 


Suppléants. — MM. Coulant (de M. Dejean), Lacaze (de M. Henri 
Grimaud), Montalat (de M. Larmarque-Cando), Vals (de M. Max 
Lejeune), Aubame (de M. Maurice Lenormand), Mabrut (de M. Ma- 
zuez\. Dorey (de M. Moisan,, Rolland (de M. Pupal), Saucr de 
M. \illon). 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du jeudi 23 juin 1955. 


Présents. — MM. Dumas (Joseph), Forcinal, Guissou, Magendie, 
Mamadou Konaté, Manceau (Robert) (Sarthe), savary, sulinhac, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le vendredi 
24 juin 1955, à dix heures (local de la commission n° 263, 


Audition de M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux affaires écono 
miques, sur la proposition de loi (ne 6296) de M. Gazier interdisant 
à cerlaines personnes les fonctions d'administrateur d'une entreprise 
nationale. 





La réunion de la commission de l'agriculture, suspendue le jeudf 
23 juin 19%, sera reprise le vendredi 24 juin 195%, à neuf heures 
trente (local de la cormtmission ne #2) : 

Audition de M. Sourbet, ministre de l'agricullure, sur le prujet de 
loi (n° 106%) relatif à l'enseignement agricole. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le vendredi 
24 juin 1955, à dix heures trente (local de la commission n° 262) : 

Demande d'avis et, éventuellement, examen du projet de loi 
(ne 10695) relatif à la formation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles. 

















Néunions de commissions du vendredi 24 juin 1955. 





{ \ des affaires économique à dix heures. — Local 
n° 13 

Comnissk de l'acriculture, à neuf heures trente, — Local ne 222. 

Commission de l'éducation nativnale, à dix heures trente. — Local 
pe 21e 

Con de la press \ dix heures. — Local ne 220. 

Covon on de trava et de la sécurilé sociale, à neuf heures 
quarante ci | i 
pe nn < 

- 
CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 
e sn man mia mas 
Crére du jour du mardi 28 juin 1955, 
A quinze Meures. — “IANE Pi III ER 

4 — N'par le t !1 aux questiot \ra'e ivantes: 

l ft Borde neuve wi à M. Le munistre di travaux publies, 
a tri [l ‘ du torse de graves dommages qui ont éle 
‘ t l hig'tie 1 aux i\rauses «le proie: ot for [PC récentes 
los de la 4 ne: it appelle son attention sur les dangers 
HETE CI ETRIE. vrawtni expostve le populations riveraines =i Le nmou- 
voll \ t à produit et lui demande: 1° quelles mesures 
il « nie ! ire pen faire colmater danse le plus vourts délais 
le bre rte { ‘ «liste ; su neslume pas neères 
“anitt } | ler « ! er à l du men: niturt Hum n 
le ouvraves qui dmvent urer d'une mmanitre efficace la protee 
to | Leon soumise périodiquement à la ? e el à la 
[a ! à ‘4 

NM, — M. Fdn d Michelet attire À nouvean l'attention de M. le 
minis! délence nationale et des forres armée cur le retard 
j cevab'e atpror i appli TRE cl dispositions de la loi 
me !#) v du 24 juin 12% et de Ja doi ne 51-1124 du 26 seplem- 
bre 19,1 et accordant aux déportés et rési-lants achufs des maju 


tinliière d'avancement: souligne que, 


de jun répoise qui été fuite le 25 janvier, la commission consul- 
tative nt vw var l'unstruction ministérielle ne 122212 du ?8 juillet 
au, na 1! ’ or Les Xarnen de do ers el que re relatd 
piacrt ! ti préludivialle aux avants droit: et HVui 
den le done, dans ces conditions, de lui fournir toutes précisions 
de \ apaiser Île fr légitnne mécontentement du personnel 
rt nt \ Ur; }) 

MI — M hochoy rappelle À M. le ministre de la défense natio 
nate et À flore rt ‘ que, par une question posée à sen 
prédécesseur ‘ O novembre 19254, d aval signalé « l'émotion 
et d lof n par l'envoi en Afrique du Nord, pour participer 
aux opér du maintien de l'ordre, de puiilles de la Nation, de 
su) ° d Caruitle de pèr d'un ou de deux enfants: b) que, 
lors « icon devant le Conseil de la Républiqne, le 1 décem- 
bre 1%, du projet de loi portant ouverture de crédits provistimnels 
alt \ dépenses militaires, il avait oblenu de M. le secrélaure 
du} FAI vucrre non eutement des engagements en ce qui 
concert e rapatrerment de muililuires en cause, mais également 
l'a wonce formelle de la libéralion des soutiens de farnille du 
deuxien ( ngout 4043 dans le courant de février et au plus 
tard à 1a 1! de ce pri et ui demande: 1e rs raisons pour 
lesquett actuellement aneune mesure de rapatriement n'a êlé 
} en faveur des suuliens de famille, pupilles de la Nation, pères 
de faimil'te euvorsés en Afrique du Nord, en octobre 1%%4: 20 sil 
enuvisaze de tenir les engagements pris devant le Parlement relatiis 


à la libération anticipée des hormmes du deuxième contingent 1%} 
servant en Afrique du Nord: %e el. dans l'aflirmalive, à quelle date 
ces engagements seromt tenm No (8) 

IV. — M. Léo Iamon demande à M. le ministre de Ja santé 
publique et de la population: fe «i les dispusilions nécessaires sont 
prises pour que le relivement des prestations familiales figure en 
iméme temps que la revision des salaires au programme du « rendez- 
vous d'avrii » donné par le touvernement à diverses organisations ; 
20e comment 1 compte assurer enfin l'attitude d'ensemble du régime 
des allocations fammliales, (Ne 612.) 

V — M. Coudé dun Fores!'a exrosr À M. le minstre des finanres 
et des affaires économiques que r'artcle 48 de la loi du 1% août 1954 
dispose : «les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas applicabies 
aux régies municinales et départementales qui présentent un carac- 


£ 
tére collectif de nature sor,ae, culturelle, éducalive où touristique, 
aunsi qu'aux régies de Seérvres publics autres que les règies de 


transports à moins que, dans le ressort de la collectivilé locaie dont 
elles dépendent, ces régies soient exploitées en concurrente avec 
des entrez rises @rivées ayant le mème objet ». Une association syndi- 
cale de propriélaires, constituée sous le régime des lois des 21 juin 
iSüù et 22 décembre 1888, modifkées par le décret du 21 décembre 
16 (règlement d'admimstratien publique da 1$ déremore 17: à 
créé un service de distribution d'eau et en à conlié l'exploilalion 
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à une régie intercommunale existante fonelionnant sous le régime 
du décret du 2 décembre 1926, Les services départementaux des 
contributions indirectes estimant qu'une telle rége ne saurait béné- 
flcier de l'exempiion des laxes sur le chiffre d'affaires édiclée par 
l'artic'e 48 de la loi da 1% août 1955, molif pris qu'elle n'est pas 
régie municipale ou départementale, aïors que ledit article 4£8 vise 
cependant les « régies de services pubhiics », il lui demande de se 
prononcer sur cette question. {No 614.) 

2. — Discussion de la proposition de Jjoi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modilier l'artivie 18 bis et à compléter les 
articles 29 et #9 de Ja loi ne 46-2151 du 5 octobre 19%6 reialive à 
l'élection des membres de l'Assemblée nationale. {Nos 221 et 31, 
année 1955. — M, de Mendille, rapporteur de la commission du 
uffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
P ! thot = 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à instilner le référé administratif et à modifier 
l'article 24 de la loi du ?2 juillet 1889 sur la procédure à suivre 
devant les conseils de préfecture. (No 65, anmée 195. — M. Mar- 
ilhaey, ranporteur de la commission de ia justice et de législation 
Civue, Crinmineéle el conmerrinie.) 





Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du jeudi %3 juin 19%5. 
Présents. — MM. Robert Aubé, Jules Caslelani, Duranc-Réville, 
Franceschi, Hassan Gouled, Razac. 
Suppléants. — MM. Ramampyr, Susset. 
Ercusés, — MM. Coupigny, Josse, Mare Rucart. 





Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. 





Séance du jeudi 2 juin 195. 
Présents. — MM. Jean Geoffroy. Kalb, Mahdi Abdallah, Marcilhaes, 
Péridier, Gevrges Pernot, Schwartz. 
Excusés. — MM, Carcassonne, De'alan %. 
Suppleants. — M. Marcel Rupied. 





Convocations de commissions. 


La commission de la fuslire et de législation civile, erimine!le 
et commerciale se réunira le mardi 2 juin 1%5, à seize heures 

cal ne 202) : 

Fxamen des rapports de M. Moïlle sur: 

La proposition de loi (ne 135, année 1955), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à la location-gérance des fonds de com- 
merce et des fonds artisananx; 

La proposition @e loi (ne 16, annfe 1%55), adaptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à l'assistance judiciaire en matière de 
déais d'expulsion. 


La commission dn suffrage universel, du contrôle constitutionnel. 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 28 juin 19», à 
dix-huit heures (local ne 221): 

Rapport de M. Debré sur la résolution (no 32%, année 195) ten- 
dant à décider la revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inc.us 
et 90 de la Constitution, 


— —  —— 


La commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires &’Indochine se réunira le mardi 2% juin 145, 
à dix sept heures (local n° 202): 

1 — Audition de M. Beaudoin, conseiller de l'Union française, 
à l'issue de son voyage au Nord et au Sud-Vietnam. 


I. — Questions diverses. 





La commission in'erparlementlaire de <impl fication des formalités 
de frontière se réunira le mardi 28 juin 1955, à dix-sept heures 
trente (présidence, aile gauche): 


I. — Réponses À différentes démarches. 


Il, — Etude de la simplification es formalités pour les voyageurs 
se rendant de France dans les territoires d'Outre-mer, 
IH. Rencontre éventuelle avec les membres de la commission 


correspondante du Bundestag. 

IV. — Mise au point d'une inlerpellation ou d'une question 
orale avec débats sur les problèmes intéressant la commission. 
— à © 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 28 juin 1955. 


A quinze heures. — SÉACE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent dun conseil des ministres, sur le projet de loi portant organisa- 
tion générale de la défense nationale et des forces armées. (Nos 111 
ei 159, année 1955. — M. de Gouyon, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Alfred Bour tendant à demander à l’Assemblée nationale de 
mettre en œuvre la procédure de ia revision de la Constitution en 
ce qui concerne notamment le titre VII et à inviter l'intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôte de l’Assemblée de l'Union française 
dans la structure de l'Union À présenter à cetle Assemblée des 
suggestions susceplibles d'être transmises au Parlement et au Gou- 

rnemment, touchant la réforme de la struciure de l'Union francaise 

‘e-même. (Nos 82 et 101, année 1955. — M. Alfred Bour, rappur- 
leur.) 





Agriculture, élevage, chasses, pôches et forèts. 


Séance du jeudi 25 juin 1955. 


Présents: MM. Bouda, Bour (Alfred), Le Brun Kéris, Menguy, Mon- 
nel, Roclore, Suppléants: M. Dède de M. Viniger, M. Menguy do 
M. Kémajou, M. Monnet de M. Guyard, M. Roclore de M. Koguw, 


Ercusé: M. Jean Guiter. 





Défense de l'Union française. 





Séance du jeudi 25 juin 1955. 


Présents: MM. André (Max). Audu (Jean-Bertrand), F'eury, de 
Gouyon, Guiter (Jean), Legenlhiihomme, Lévy (Roger), Margureritie, 
Reyi, Schneider. Suppléants: M. Max André de M. Fontanet, 
M. Fleury de M. Baze, M. Jean Guiter de M. Frey, M. Legentithomime 


de M. Georget, M. Reyt de M. Galimand, M. Roger Lévy do 
Mme Emilienne Moreau, M. Schneider de M. Raphaël-Leygues, 


M. de Gouyon de M. Schiciter, M. Marguerilte de M. Ba Amadou. 
Ercusé: M. Castex, 





Information. 


Séance du jeudi 23 juin 1955. 


Présents: MM. Berthaud ‘Pierre-Louis), Le Brun Kéris, Mme Ma!- 
roux. Suppléants: M. Pierre-Louis Rerthaud de M. Djina Doumba)e, 
M. Le Brun Kéris de M. Guy, Mme Malroux de M. Junillon. 


Ercusés: MM. Georges Riond, Pham Khac Hy. 





Convocation de commission. 


La commission de politique générale se réunira le mardi 23 jutn 
135, à dix heures trente très précises (local ne 120, à Versailles) : 
I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
(ne 1%, année 1955) tendant À demander à l’Assemblée nationa'e de 
voler, conformément à l'article 54 du staiut de l'Algérie, une loi 
instiluant er Algérie des communes de plein exercice dont le conseil 


municipal serait élu au collège unique. 


II, — Examen et vote sur les emenderents au rapport fait par 
M Laurin sur les pronosilions (n° 110, année 1951, et 352, année 
1952), la proposition de résolution {ne 106, année 1952; et la demande 
d'avis (n° 142, année 1954) concernant la création de conseils locaux 
et l'institution de budgets de cercle en Afrique occidentale francaise 
el en Afrique équatoriale française. . 


IT. — Examen d'une demande de voyage, 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 








Séance du mardi 28 juin 1955. 


À DIX MEURES TNENIE 


Ordre du jour. 
Rapport et projet d'avis sur la siluation éronomiqne et sociale en 
Algérie présentés par M. Delavignelle au nom de la comrmissiun 
de l'économie de l'Union française. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture, 


_ 





Avis relatit à l'extension de l'avenant n° 1 
à la convention collective des exploitations agricoles du Gers. 
(Application des articles 91 7 et suivants du livre P« 
du code du travail. 


Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 51 3 du Livre Eer du code du travail, Un arrêté tendant 
à rendre obligatoire, pour tous ‘es employeurs et Salariés des 
exploitations azrircoles et assimilées du Gers, l'avenant n° 1 à Ja 
convention collective des exploitations agricoles de ce département, 


conclu le 4 juin 1%5 à Auch entre: 

D'une part, ia fédération départementale de 
lants agrivoles du Gers, 

Et, d'autre part, l'union des syndicats ouvriers du département 
du Gers (C. G.T.) et l'union dépariementale de la confedéralion 
générale du travail - force ouvrivcre, 

Cet avenant a pour objet de substituer de nouvelles dispositions 
à celles prévues par l'article 25 de la convention susvisce des 
exaloitations agriroles du Gers en date du 12 juin 1951. 

Le texte en a été déposé le 8 juin 195 au grelle de la justire de 


syndicats d'exploi- 


paix du canton d'Au‘h-Sud 

Les organisations pro’essionnelles et lontes pe:sonnes intéreses 
sont prices, conformément À l'article 21 k du livre Ier du code du 
travail, de faire connaitre dans un délai de quinze jours leurs 
Ohservations et avis au sujet de l'extension envisagée, 

Leurs communications devront tre adressées au ministère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et saciales, 


1er bureau, 78, rue de Varenne, Paris {7°). (Inutile d'affranchir.) 





Avis relatif au recrutement ds personne! enseignant 
à l'écoie nationale d'agriculture de Grignon, 





Un concours sur titres et sur épreuves s'ouvrira à une date qu! 
Sera ultérieurement fixée pour recrutement d'un chef de travaux 
d'agriculture à l'école nationale d'agricullure de Grignon. 

Tous renseignements concernant ce concours, organisé dans les 
conditions prévues par le décret du 22 décembre 195%, seront four- 
ns sur demande adressée soit au directeur de l'école nationale 
d'agriculture de Grignon, soit au ministère de l'agriculture (ser- 
vice de l'enseignement, fer bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°) 


+0 





Ministère de la santé publique et de la popu:ation. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
des lois d'aide sociale À la p’éfecture de l'Isère. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d'un contrôleur dénar. 
temental des lois d'aide sociale à la préfecture de l'Isère, le 11 
Le : , 
let 1%, 

Les daoseie’s de 
l'Isère, secrétariat général 


seront fournis. 


Ju 


“andidature doivent tre dé 


osfs à la préfecture de 
tous renseignements sur lé programme 
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Ministère des affaires marocaines et tunisiennes, 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire 
à l'administration centrale de la direction des finances au Maroc. 


Un concours pour trois emplois au minimum d'inspecteur adjoint 


Slagiuire à l'adummmstrauon centrale de la direction des finances du 
Marvc s'ouvrira des 18 et 1% novembre 1%55 à Paris et Rabat et 
dans d'auires centres si le notmbre des candidats le justifie, 

Les candidats n'appartenant pas à l'un des cadres principaux ou 
Suporieurs de la direction des finances du Maroc ou de la Trésorerie 


géncraie du protectorat doivent être Glulaires de certains diplômes 
énumérés dans l'arrclé du directeur des finances du 25 février 19%5 
Civence en droit, Ncence ès sciences, hautes études commerciales, 
éco: ipéreures de conmmerce, grammes écoles, ele.) et être âgés 
de dix brunt an au tuotns et de trente ans au plus à la date du 
concours, celle lunite d'âge est susceptible d'être prolongée, dans 





certaines conditions, en faveur des candidats au titre du dahir du 
2) janvier 1% (anciens combattants, victimes de la guerre, elc.). 

La gratuilé du voyage est accordée aux candidats admissibles afin 
de <e rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales: Île voyage 
de retou est à ré dans les mines conditions aux cand.datis 
Don tds défimltienment. 

Date de clôture d inscriptions: 18 octobre 1955 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion des finances, bureau du personnel, à Rabat, ou aux offices du 
Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, Nancy, Strasbourg, 
Perpignan vt Nice, 


linistère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs. 


Les 25 et 25 octobre 1955 seront ouverts deux concours distinets 
pour le recrulement de contrôleurs maäscuwiins des postes, té.égraphes 


L'un, pour le cadre métropolilain {1:50 places, ; 

L'autre, pour les hesoins du Maroc (80 places), Les cand'dats de 
nationalité marocaine bénéficient d'avantages particuliers pour l'at- 
tribution des places offertes, dix leur étant réservées, 

Ce: concours comprennent les épreuves suivantes: 

Epreuves obiigatoires: composition française, mathématiques, phy- 
sique, géographie 

Epreuves facultatives: langue vivante étrangère, droit public. 

Le: listes de candidatures seront closes le 12 septembre 1950. 


Le concours e<t ouvert aux candidats titulaires de la première 
parie Ju ba‘calauréat ou d'un des diplômes admis en dispense. 

Les candidats doivent être âgés, au fer janvier 1955, de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée éventuellement, ju<qu'au maximum de quarante 
ans, d'un temp: égal à celui des services militaires obligatoires et, 
pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an par enfant à 
charge, 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront 
sur demande le programine détaillé des épreuves et leur indique- 
ront les d'plômes admis en dispense de la première partie du bac- 
calauréal ainsi que les Fièces à fournir gour constituer leur do<sier. 

Les demandes doivent parvenir le plus tôt possible, et au plus 
tard le 12 septembre 195: 

En province, au directeur des postes, lélégraphes et téléphones, au 
chef-lieu du département; 

Dans le: départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, au directeur régional des services postaux, 1440, boulevard 
du Montparnasse, Paris !1%°). 





Avis de concours pour le recrutement d'agents d'exploitation. 


Un concours pour le recruiement de S00 agents d'exploitation 
masculins des poste+, téégraphes et téléphones sera ouvert le 6 oclo- 
bre Jo. 

Ce concours comprend les épreuves obligatoires suivantes: 

Dictée servant d'épreuve d'orthographe et d'écriture, 

Composition française ; 

Confection d'un tableau comportant des opérations de calcul; 

Mathématiques; 

Géographie. 

Les lisies de candidatures seront closes le 22 août 15. 





Le concours est ouvert aux candidats titulaires du brevet d'études 
du premier cycle du second degré ou de l'un des d'p:ômes ou cerli- 
ficals admis en dispense (brevet d'enseignement commercial du pre- 
mier degré, admission dans une classe de première préparant au 
baccalauréat, etc.). 

Les candidats doivent êitre âgés, au 1er janvier 1955, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-cinq ans au pius. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée éventuellement d'un temps égal à celui des ser- 
vices militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés ou 
veufs, d'un an par enfant à charge. 

Les candidats recueil'eront toutes indications utiles anprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront, 
sur demande, le programme détaillé du concours et leur indique- 
ront les pièces à fournir pour constituer leur dossier. 

Les demandes doivent parvenir le plus tôt possible, et au plus tard 
le 22 août 195: 

En province, au directeur des postes, télégraphes et léjéphones, au 
chef-lieu du département; 

Dan: les départements de la Seine, de Seineet-Oise et de Seine- 
el-Marne, au directeur régionai des services poslaux, 110, boulevard 
du Montparnasse, à Paris (14e). 





Paris — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préjet. Directeur des Journaux officiels, 
Juss-Paur MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 








Derniers Cours limitee Cours extrêmes 
cours »r iliquée cotés à la Hourre 
hevise | Parité “ 

+ Paye pus nds par i1 Banque du 
Bourse de France 23 juin 195% 





30 .. | Étate Unie ISUSA! 50..464)1.... ce vos IP. oo. 0 
35575 | Canada ....... POUR Lu. 0 inch ED code 
164 .. | Côte Fse Somalie | 100 E Djib | 46407231 ..., . ss «. | .... co. € 

8947 40 | Allemagneoccid | 100 D Mk | 234333 [R271.. 106 . | S349 50 2347 10 
098 55 | Belgique ...... 100 Fb 700 0935 30575} 698 40 ...... 

5OG8 50 | Danemark :.... } 100c d | 506722 }5029 25 5105 29 | 2099 50 5036 
977 M | Gde-Bretsgne .. iv <t 0 07265 M7)! 977.. 9663 

sa82 .. | Norvège …...... 100c n 1900 169 50 407 .. | 481 .. .... 

QI A | Pays-Bas ., ... 100 11. 921052 |014160 9279 0 | 9182 50 9181 . 

635130 |Suède ......... | 100c «. | 6763625 |6715.. 616 50 | 6761 .. 6758 50 

5006 .. Suisse ........ | 1006 s. | *OU393 !7044., 2064 .. 

1356 25 | Autriche ...... | 100 sch. LG 13 1606 13%0 25 | 13356 25 .....« 
oT . | Ceyple ……. .. | Sliv.ée. | 100504 | 907.. 1013.. | 907.. ...... 
56 3 |Ilalie -...... ce. 10) lire. 56 002 5:59 “64 

2786 .. | Mexique ...... 100 pes 200 .. |2:79.. 2821... | 2700... 2789 

1208 25 | Portugal ...... | 100 esc 121539 |1208 25 1226 50 | 1208 25 .... 


4907 50 | Tchécoslovaquie 100 kes (GI 11 [482430 4905 50 | 4207 50 ..….. 





11:68 | Yougolavie ... | 100 din 116 666 | 115 70 11360! 413350 .... .« 




















Zone C PF. 4...... sn onsssssssssssssoesssssenssesess.e 100 PC. F. 4... 200 
Zone C. PF. P...sssosososcssscossccsssesseccosssscccsses 108 FC F. P.... 
Élals associés du Cambodge du Laos et du Viet-Nam... 400 piactres........ 1000 





(4: Cours de rélérenre défini par l'avie n° 422 de l'o'fice de changes. 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 
cc — —_— — — — _ —_—— — a —————— — n 
AU AU 
16 JUIN 1955 9 JUIN 1955 
ACTIF * | 
Encaisse OP soso TOP PEO CNT PCLETENRRREENS nest ase ss ee 0000 * 201.281.591.126 » 201.281.591,426 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements........., …… 150.027.185.959 » 171.190.021.557 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (Î}jesssssssssssssu se os oson css once esoee 198.0041.001.000 » 128.000.000.%0 » 
Monnaies divisionnaires .........ssssssssesssmsomsessomseessnssnessemsnnnenenessssenes sosose 13.994.055.995 » 19.75.7469 » 
Comptes courants POSLAUX. .. sossmeneutesmennnmnnntmnnmnnnn nn sn nn enn nette ennnnnenennne .... 3 st 111 b 24 Lu Jo.844.911. LA e 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique...........s.s..s...ossssse dns esen se se rosess usé bébésessiés osent 2.819,111.719 » 9 819.114 719% » 
Prèts sans intérêts à l'Elat (2)..........,.... évesne nids itensédose ste as eee sueisse es 4.4 0.000,00) » 50.000.000 000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 1954 (3)...... cc... 426.000 ,000.000  » 126.000 ,000.000 = 
Avances provisoires à l'Elat (4)............. ÉPECETETETELETES CEETETEEESE ETELCECETE SECTE ….. 1:K).000 .000.000  » 190.000.009.000 » 
Avances spéciales à PElat (5}.....ssssssemsesssrmsesnensemenuss MEET PECEEECEL ELEC EEE .… 99.100.000.000 » 119.600.000.,000 » 
l'orteteuille d'escompte : 
Etfets escomptés sur la France..........sssssssssssssssescensnsrss eo 553.21.227.858 » 
Elfes escomptés sur l'éiranger............... PPPETETETECEEELEEEET .… 11:.527.268 » 1.09% {C8 9-0 0 "+ ; 
Effets garantis par l'office des céréales (Gh-..oooce css e . 21.12%S.028.870 » abs w » 1.061 Je » 
Eñets de mobilisation de crédits à MOÿCR (FINE... ..e.sssssonsese HiJ.NSI.IS0.SSE » 
Eflets négociables achetés en France (7)..... POP PE PT P ET EL LIU PORTO LIT PCI EEE ECC 197.102 880 9296 » 192.120.555.193 » 
Avances à 30 jours sur effets publics............sssssssmmsssssusssnss APE TETETE sépsossses … 101. 108.000 » 11.25.101.000 » 
Avanctes sur MIPOS........ co 8000 050005000000 0e 000000000008 00006006.00000080 8.581.2%14.027 » 8.:48.901.921 » 
AVances SUP Of..sssoossssosse OPETELELETEEE PPPETETELITLPETS PPTELETITITT LITE TETE TI TELLE TETIIE » ” 
Hôtel et mobilier de la Banque................ ATCITITET PPEPEPTLLITIT LILI TITI TT ET ELEC EEE E ET 1.000.000 » 41.000.000 » 
Rentes pourvues d'afleclalions spéciales (R}e.ssssossonsmmmenmmnnessenemenesenmsesssnesuns 112. 090.770 112.080.7:0 » 
Effets en cours de recouvrement. ....sssss.se inidotlosseoneésbsessee bosses es se Sscsevese .… 99 850.901.082 » 17.795 068 907 » 
Divers nn nn nn CREREREETETEIILLIILLLZ) 4 4,3. 206 » 1 312, .4),00 . 
M roumosonesdacosnecamtensotoétontnntées cocon 050000060050 Fe 9 708.3%34.199.822 1! 2 747.336. W2.481 F 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation. ........ ss sosssssmssossssosssonesenssssesenssssessese 2.012.580.905.:50 » 2.519 2.500 » 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public....... ess ntessséeseseee ss. 31.020.109 » 1 
Comptes courants des accords de coopé ration éc ONOMIQUE. +..,... 11.708.715.) 
Comptes rouranis des Pee et insüulutions financières fran- l sé lon 1e “1. GS \, » 
çaises @l ÉLTANGÈTES. «0... snnnn us» A PP ES « 4i.077.19.800 » ? 121.513.498.129 » 151.051.058. 91 
Autres comples courants et de dépôts ‘de for 1 s; dispositions et \ 
autres engagemenls à VUR....,.. soso ones tu se 65.115.619. 180 » 
CPR ONE MORE. sossscsonssoossococoonsonetessno sos some cs odecoses ose ce sossuses 182.500.000 » 182.500. 0 » 
PR OR be cernes td os tbe encoder dise é cn eccossere 007.824.52 » 07.821.529 » 
Réserves mobilières légales 2 TP SERRE OP ONE EN PE OR RC ER TT PE 2 105.70 ” 22.105 14) ® 
NT DRE prete erseboteeees en cstenccneienéées ess toctpogé eee sosnescssocseèsee 4.000.000 » 4.000.000 
Divers RE LL EEE LE LELELELEEET EEE EE EEE TT EE TEST ST SLR TITI EIRE TL TELE ET EL LI LL LT LE 721. 60,709 , 66.295.220. a) » 
Ps ccoocieoscsidiornéotdocessséodetithiionéensenséocchocetseseshogieetseses 2,108 31.199.892 l PA 24: HU, 202 1N1 F 
(2) Convention du 27 juin 1949). 
@ (ei du 9 juis 137, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juia 1878 prorogée, lois des 17 novembre 4891, Certifié conforme aux écritures : 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 jun 1928, convection du 1# novembre 43%, décret du Le Gouverneur 
12 novembre 193, convenlion du ®7 mare #0W7, loi da 99 mars 1047). ? CA L « 
(3) (Conventions des 2% août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 99 avril, 40 mai, 11 juin, W. BAUMGARTINER, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 90 avrit, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 jaovier, 31 mars, 8 juillet, 20 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juület 1944) PERATIONS 
F4) ‘Convention da ?9 septembre 4438 approuiée par le décret dun 4er seplembrs 19%, couveation du Lena ur _ 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 494 approuvée par 
le décret de 9 juis 1949, conveation du 8 juin 194 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention Escompte ....ssssssoosscssoossosse 3 0/0 
du 245 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention de ?5 septembre 1997 appronvée par 
le décret du fer octobre 1943, convention du 22 janvier 4953 avprouvée par la loi du 23 jauvier 1959). Avances sur titres. ..s.sssocse TT 1 1/2 0/9 
@ (Convention du {1 juillet 1953 approuvée par la loi du 11 juillet 193%). 
(6) (Loi du 15 noût 1936, décret du 29 juillet 1969, loi du 19 mai 1944). Avances à 2% jours........ Sccovsre : 0 00 
(D (Décret du 417 juin 1938) a des dsnt 
@) (Loi du 17 mai 1834 décrets des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 1857) Achat des effets public n 
; : : É 1 l'échéance n'excède pas tros 
(9) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807) mois sv eh, AE si x A . 30/0 
(401 (Loi du 17 mai 154, décrels des 27 avri et © mai 4848, loi du 9 juin 1857. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.01400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





| 


TIRAGES FINANCIERS 


DEN AIN-ANZIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.405.050.000 F 
SIbGE Sox 1 12, RUR D'AINÈNES, PARIS (%) 
Registr lu ninel Seine n° 76h:9, 
Obligat e 10.000 F 5 0/0 1%47, 


Huitième amortissement du 16 août 1955. 


] rs de 


‘elle s'est réservée l'émission, la 
té d'obligations prévue pour 


Usant de la faculté q 
souiété à racheté en Bourse la quai 
l'omortissement du 16 août 1055 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant élé eflectués par rachats, 
HN n'existe pas de titres amortis antérieurement et restant à ren- 
bourser 











VILLE D'AIX-EN-PROVENCE 


Emprunt municipal 4,50 0/0 1941, 





Nouvième tirage d'amortissement en date du 14 juin 1955. 


Sont remboursable 
de la série 20, comprenant les numéros : 

153 à 160 pour les obligations de 10.000 F; 

7 6s0 pour les obligations de 5.000 F; 


bo] à 
5.209 à 5.410 pour les obligations de 4.000 F, 


à partir du fer septembre 195, les obligalions 


coupon n° 29 attaché, 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
où seple mbre 1%%3.) 
Nota. — I est rappelé que les obligations de la série 22 étaient sor- 
les au tirage de 1954, celles de la série 16 élaient sorlies au tirage 
de 1952, celles de la série 9% au tirage de 1952, celles de la série 2 au 
hrage de 1951 et celles de la série 13 au tirage de 19%. 








Société Nouvelle des Ateliers de Vénissieux 
CAPITAL DE 220.000.000 DE FRANCS 
: CHEMIN pes CrannenÈnrs, VENISSIEUX (RHÔKE) 

KM C.: Lyon 1922 B. 


ou 'ti 


FIL ANONYME Al 


SIELE SOCIAL 


Obligations 6 1/2 0 O0 1953 de 10.000 F. 


V<ant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société à pro’édé au rachat en Bourse de 311 obligalions repré- 
sentant la moitié de l'amortissement prévu pour le 47 août 195. 


Liste numérique de la série comprenant les 311 obligations repré- 
sentant l'autre moitié de l'amortissement, sorties au tirage effectué 
le 15 juin 1955 et remboursables à partir du 17 août 1955, cou- 
pon n° 3 (17 août 1956) et suivants attachés, à 10.596 F, 


2.909 à 3.229 


: Les obligalions amorlies le 4° août 1954 ont été toules rem- 








Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 220.000.000 DE FRANCS 
: A VIDALON-LES-ANNONAY, pan DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 


SIÈGE SOCIAM 


Obligations 6 3/4 0 0 1950 de 10.000 F. 


Amortissement du 4er goût 1955. 


Numéros des 41 obligations sorties au tirage du 14 juin 1965. 
528 à 508 inclus. 

Les 40 obligations formant le complément d'amortissement ont été 
rachetées en Bourse. 

Le remboursement de ces 41 obligations s'effectuera à partir du 
{er août 1955, coupons 1° août 1955 et suivants atlachés, à raison de 
10.00 F par litre, nel d'impôts, aux caisses des banques ci-après: 

Banque Bechetoille et Ce, à Annonay; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie et ses succur- 

sales; 

Comptoir national d'escompte de Paris et ses succursales; 

Crédit lyonnais et ses succursales; 

Société générale et ses succursales. 





Numéros des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentes au remboursement, 


2.21 à 2.238 — 2.241 à 2.255 — 2.259 à 2.263. 








CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 3, POULEVARD MALESHERRES, À PARIS 
R C.: Seine no 55-B 66S. 


Avis à MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1942. 





La société Les Chargeurs réunis, au capital de 2 milliards 500 mil- 
lions de francs, dont le siège est à Paris, boulevard Malesherbes, 
n° 3, a l'honneur d'informer MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 
1952 que, usant de la facullé à elle réservée lors de l'émission 
desdites obligations, elle a racheté en Bourse 290 (deux cent quatre- 
vingt-dix) obligations 4 0/0 49152 de dix mille francs chacune, 
correspondant aux 290 obligations que la société était tenue 
d'amortir pour l’année 1955. 








PRODUITS CHIMIQUES de RIBECOURT 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450 MILLIONS DE FRANCS 
SiècEe SOCIAL : 21, RUE Bazzac, PARIS (8°) 





CBLIGATIOXS DE 5.000 F 4 0/0 1944 ET 4 0/0 1946 





Le conseil d'administration a l'honneur d'informer la masse des 
obligataires que, conformément aux conditions générales des émis- 
sions, la société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la 
totalité de la neuvième annuité d'amortissement prévue par Île 
tableau au 20 août 1955 pour les obligations 4 0/0 4946, ainsi que 
la totalité de la huitième annuité d'amortissement prévue par le 
tableau au 25 septembre 19:5 pour les obligations 4 0/0 1914 de la 
société Produits chimiques de Ribécourt. 

Il n'y a done pas lieu celle année à tirage au sort sur ces deux 
catégories d'obligations, ; 

Le conseil d'administration, 





nr Cohen méme mr 4e 


dm. 
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» 1N 'Q (' hJ \ x 
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST ALGERIEN 2er requires = 
(EN LIQUIDATION) sus : ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRANCS j Te PAR NUMÉROS de ré nboure 
74, RUE DE LA VICTOIRE, PARIS “ _— —- —- ER | E came sement 
ss ail : Rss | _ 
o2 01 A 5.006 1950 119.007 s 
OBLIGATIONS 3 0,0 NOUVELLES 5.007 à 56.509 to à 54.007 à 451.400 
nt du regroupement des obligations anc 57 01,311 el 571.242 145 12.4 6 ' 110 
de l'auidation du 419 pe ns anciennes, décision du N,0:93 14% { » RE | 
blioat 1 49 janvier 1950, Bulletin des Annonces 59,713 04 — + ju 
° : galoires, n°? 8, du 20 février 19%.) ee pp 61.22 à 61.25 | e 102.51 1Y1 
61.258 a à rt 193.35 1124) 
Aa LE 63.701 à 63.719 1 0 re 1550 
a) Covrvures pe 5.000 F Gi .477 (le ‘ - — 107 et ! 108 14) 
ee —— Su 26.00! Q 
Ge. 113 24 D 113 
. LISTE NUMERIQUE 71.559 140 il 69 et 157.720 1950 
{ Des obligations sorties au tira 12.003 1949 8 0 n 1:46 
ge du 14 iu 74.0 + 128.01 ‘ 
ie 15 juiltet 1955, à raison de 4.846 F ne ST gs 1439 150.13 et 159.194 mit 
, | 15 avril 1956, attaché; échéance A 119 à SU. rs 161.177 + 
à … Des séries d'obligations arorties a ce cs +7: 162.21 1048 
4 a - ux tira 11.0 ) 401? . “ "4 
nant des titres non encore présentés nt 56.304 pu ye.172 el 
LL _ : 16.657 et 76.658 LU US 162.421 4 
71.t - ou + ÿ ns 194% 
: ANNÉES Fer &2. 30) HAT 106.513 Re 191? 
| ésu de rembour NUMÉROS Pig ee vos 64.070 et 84.051 1138 NPALTE hcése sur) 
semen mbour- 8.1: as De 119 OA) 
: _ s | 2-4 _n : t | Pan “te: D er 166.41 à 166.905 4048 
i 967 À 509 sd à 2 — 6.01: et 86.015 1: 1 rip 194 
| - 02 1950 99 10= nd 86.410 9: 6. 23 1950 
| ui. em lesiss æ | mn | en ju 
S.J9) à 8.925 Te ES 2” CE CRT Fay 10.674 4944 
be 2e 26.100 à 21.067 1954 8 610 06e 110.865 À 170.868 1919 
&&, 729 Av 170.875 et 170.876 1949 
89.011 à 89.000 rs 72.610 41950 
b) Courvres pe 500 F 03.382 et 93.33 494) _ 1945 
sd 02,305 450 13. } 1949 
93.11 à 93.833 012 174.01 AT 195 
LISTE NUMERIQUE 97.228 1949 _ je à 174.185 190 
à 91.20 1950 + 943 
er nn OT y Lt NN DY gp — 198 AN on À 181.068 soi 
: . ° à O8. IGN OX NI. € S1.0tR 9 
15 avril 1956, attaché; D DR NN 9.788 À 99.800 1929 182.877 1060 
2 Des séries d'obligation 100,129 et 100.130 95 183.27 1940 
s amorties aux tirages pré T- «- 1950 ÿ-a 26 
nant des titres no ges précédents compre- 100.1% et 100.139 19:50 184.473 à 184.470 1918 
_— n encore présentés au remboursement. 101.464 à 101.96 1947 184.694 1907 
— Dee 105. 196 41046 185.188 et 185.189 1950 
sédi ANNÉES _. nue à 408.457 1916 ee 1999 
NU) ROS de rembour- NUMÉROS ANNÉES \ 8.1 et 108.952 1929 186 2 41950 
À coment. de rembour- 110,026 1349 }. 2M) 1949 
œime sement. 110,240) 402: 1,40 41946 
ts) 52* 4022 189.673 1949 
1.415 à 2.%0 = à. 111.40 017 192.001 100) 
1) 4.751 à 5.76 2 7.710 à 8.627 1953 111.6ut 1059 102.626 à 192.629 1942 
6.00 à 6.142 1920 19.091 à 15.716 1951 112.005 à 112.060 AUS 193.681 à 193.686 1950 
. 00 16.257 à 17.125 1952 113,625 150 193.9 1948 
113.728 À 113.720 1947 109.03 et 192.994 1948 
(1) K 143.826 1916 194.801 et 191.502 1948 
| 1) Dont 255 ont été annulées, 115.174 4915 ts 1948 
D 116.564 1946 05.118 1950 
| = 417.240 1919 197.22 à 197.987 1950 
e : .210 194? On. (! 
| Obligations 3 0/0 non encore regroupées 118.620 et 118.691 1050 199,119 
: Ë . DE en 2.0 ù 4 . 192 
iste numé # +190 JA) 20. x) et 200.15 048 
nérique des obligations amorties aux tirages antérieurs = À 1945 in 4 
encore présentées au r 0 Re à 123.913 1945 203.422 à 203.427 1949 
Le “ 24.053 et 121.006 027 202.58 
iles 194.815 et 124.816 1050 SN 624 2 
“ik ES 25.684 « 909,751 
NUMÉROS é raies ANNÉES ge 1947 re pe 1%0 
s. NUMER E: 423.947 410 904.719 et 203.760 x 
En sement. 08 avé 126.200 4017 205.158 4 
| s = de ee — D à 205.198 1958) 
% 2.41 017 207,34 € 
| — 406 CIRE T. 120.150 4919 207. Ki 160 
1.367 à 1.2 1950 2.313 +. 1:50, 407 10,0 97.8 1950) 
1 540) 97 1950) 25.547 et 25.518 1047 11.517 190 007 15 À 207.897 190 
1.55 1959 97.076 LL + 122.100 100 MENT ee 
1.002 À L 1931 27.67%) 41 132.528 et 192.329 4150 011.254 À 211.280 1947 
He . 1.905 49%) 8,283 et 928.924 1914) 122.817 1018 014 LR el a ns è 
Ses 14.9  — 195% 29 142 + 211.578 el 211.879 1941 
4.574 > # 28,440 1022 rt À + 4) 212, 118 4041 
4.465 1m 28.44: 19; , 134 os6 1955 012 457 1941 
3.912 1:2N 28. 706) p- 10 125.519 191 943 4790 - 
6142 et 192 22.053 1930 137.962 1916 515 RE 1941 
élitet 6.144 1959 32.056 et 42.957 rs 137.980 1946 514 10 ie 
6.2%61 À 6.20 150 92.907 à 32.009 03: 120.509 1945 216.106 q 
À 8.603 2 .— 23.170 à 33.172 149 4 194: 90 461 à 293.472 2 
! « 23. 76 4 0.28 44 1 + © : bi . 
Hs et 14.081 1049 x ‘209 4 131. 159 150 + 4 =" 1947 
16.12% 1.4) 31.090 1920 139.51 1947 Dee à LC 1960 
16.654 1943 36.6,6 1046 139,784 4048 + or 091.653 1946 
7179 et 417 1943 38.212 «14 151.473 et 111.479 1046 ges 1945 
1S 04 et 17.180 1:49 41.21 + 142.807 et 142.808 1046 ee 1945 
18.04 3246 42.015 foi re 1510 ATEN + 
18.810 1948 42.784 one 144.009 1974) 24.58 et 224.584 102 
D '( 1941 43.687 126 114.208 à 144.212 ee 231.06 à 234.68 1045 
22 .SM) ! .® 15:0 à 114.912 16, 9 (W onr à 
21.613 A #22 1449 Dee 19 + {sémstiots 1919 
1954 50.02 et 50.053 1903 18.57 1047 en 12 
C 119.720 139 2 À 1949 
7, 701 1954 
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D — — — —— —— = — M EE) — 
| ANNÉES ANXTFS ANNÉFS ax 
NUMEFROS le rembhour NUMÉROS de remhour- NUMCROS de rembour- NUMÉROS de : 
| se meul sement sement. s 
pt ! _ | _ men mn Rens » Rens _——— ur - pe 
260.7) à 240.252 19:9 1,40 à 337.913 19 1%. et 455.508 1950 158,519 1 
20 ) 1941 51.0) 1) HAL LE is 413.702 qui 
242.201 1Y:2 IN. U1S 1945 135.008 À 423.917 1:53 479.823 et 479.824 RET 
242.027 1229 NAURONT 145 431.1 à 437.104 1938 4.04 à 451.6% lis 
4.101 147 “10.1: à 310.460 194 437.447 19:53 42.456 125 
2h. ton 1047 31.051 140 1. 060 15:13 452.658 45 
24.i!i 1935 32.10 1940) 112.681 à 417.700 14) 492.127 à 493.700 1954 
245.053 1916 2.410 1946 453.757 [RUE 184.548 et 481.319 ts 
247.201 148 552.705 à 252.707 144) 155.213 1950 481.351 103 
247.4) 1:48 353.119 à 212.151 1948 452. 59 fo 5.003 1019 
297. 138 243. 402 19%:x 100.419 et 160.1M 1919 :No. 01% 155 
247.4; 1%9 3.04 et 203.505 191+ 461.021 19 486.392 du) 
248.127 19:53 C4. dis À 214.667 4 AGt.3%%, À 461.79 10 47.47 l' 
218.15) 113 344.000 à 355.600 1%0 465.613 et 405.611 f'44 487.15 à 487.456 RTE 
248,211 à 219.917 1949 43. 100 et 415.140 19 465.764 1949 as. 1 ETF 
48.00) 114) 247.555 et 357.756 TA: 467.045 à 467.017 120 188.332 1918 
20,06 et 250.827 1914 18.219 15m) 4ü7.0 et 467. Oui 135 458.553 1919 : 
22.N14 à 252.45 13 4). COS 195: 168.185 el 46.16 14? 189,786 et 189.787 LU $ 
26.011 à 22.0 119 Si. à 251.614 1957 468.200 140 100.195 à 490.497 19: x 
Li. y) 19:S nt .92t 1m) 464.551 et 408.455 19% 1.043 154 . 
261.524 19:17 252,701 À 259.702 toit 411.281 gt 451.25? 10% PMREUT 1910 | 
261.10 à 261.0 1%5 154.710 195 471.781 à 421.791 19 495.155 et 495.16 LUE 
264.203 à 268.212 1454) 255.701 194N 471.856 à 471.95 16%) 195.751 199 
4.217 à 264.20 140 8,503 ct 358.551 fi 413.7) à 473.708 1037 495.35 et 195.956 1 
264,272 1918 %61.9:0 1914 413.263 à 473.205 1919 196.13 16m 
264.525 19184 M2,200) à 267.212 14 475.622 1918 107.278 1 
26.401 14) 062.517 1947 471.871 ct 4:7.872 1920 12.36 À 513.310 114 
265.416 À 965.420 14) 363.000 1950 477.878 14) 
260,80 çt 205.900 101 MI.) 1947 = ” 
265. 1h; 1918 M. 18 147 
267.297 À 267.200 190 263.500 194) ACTIONS 
8.101 à 268.107 19,9 267.008 à 747.091 1% 
268 . hi 1942 27.101 à 207.412 1950 | Ze . 
8.7: 1948 268.203 145 ANXÉES AXNI 
770.6: M 0.102 et 309.103 194 NUMÉROS 4e rembour NUMÉROS de rem 
271.60!6 146 170,610 12» sement. Semen 
27%. .719 140 270.761 et 3:0. 7:62? 1949 n —— 
46.141 à 2:6.7%0 1948 270. 765 1%9 
LATE 1:47 270,05) 1%19 65 4020 14.86 191? 
279. 764) 1947 375.132 à 775.19 s'en 9 047 1343 22,700 194 
224). 10) 13 376.77: à 376.375 195 4.494 1953 33.732 19 
2.129 148 IR. 719 1‘ 4) 47 1912 41.191 192 
DL ETTA 19,9 380. 120 4919 5.643 1913 
A1. ;1 1H) EI. 18 450 
22 ui 17 282.910 14) = 
VAI. Xs7 M8 6. 101 1049 ee - 14 
245. 57: 1968 385. 418 14) Le remboursement de toutes les obligaticns et actions ci4 
25.5 1%; RO. 158 174) désignées s'effectue an siôge du Crédit industriel et comme: 
280.080 1947 5. 400 150 66, rue de la Victoire, Paris (%æ), dans toutes ses succursales 
2.00; 147 295.773 et M5.7: 10% qu'aux guichets du groupe des banques affiliées. 
289.5 194 6. 761 199 +7 — 
24). 1) 1246; 287.721 1914 
20.102 1950) +. 419 1074) 
EURE ti 12 1048 SOCIETE LA MURE 
w) } to: mn op Y; Re A ” à « Ce 
— à 907 504 42,9 | 1 à 2.556 ue SOCIÉTÉ subies A CANEM. DE 633.150.000 ? 
ME 613 el 29° 619 Au 2 505 15 SIÈGE SOCIAL. 25, RUE DE CHATEAUDUNX, PARIS 
— en ie OS, 87 1:47 SiÈGR ADMINISTRATIF: 47, AVENUE AsacE-Lonnaixr, GRENOBTIE 
2x 1 94! vor M7 t p99 Q LFP] LE 
6. 0x 10 + dastenns re R. C.: Paris 2195 BR: Grenoble 12844. 
nn + 24. 426 1919 —— 
997.642 147 D. PM) ‘ i 
20.051 À 209.953 190 306. 106 À 196.478 1918 1° Obligations 4 0/0 de 5000 F émises en 195, 
201 . 6 1%4) 8.0? 1934 À 
3m 00 190 2.713 à 299.720 1949 
2.810 et 303.811 1949 401.05 à 401.089 1947 Dixième amortissement au 17 août 1955. 
206.141 à 206.189 197 OL 555 1946 
96.257 À 06 24) 1049 40 54 190 . tnct 
36.521 et 306.520 1%0) 02. 190 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
M6. 11 147 SO. ht à 404.417 1950) la société à procédé au rachat en Bourse des 110 obligations devanl 
M6 11 1947 404. 160 14:40 être amorlies le fer août 1955. 
206.68 19.4) 408.85 15 
307 .: al 16 409. 107 192% 6 Titres amertis restant à rembourser, 
07.0): à 207.90 1949 410.429 199 Néant 
à LABS 1%: 411.797 et 411.798 1944 4 s LE à 
HO.6i8 et 210.649 1M5 , 412.0 1979 (Le tableau d'amortissement a été publié aw Journal officiel 44 
M1. à M1.2M 1M7 413.256 1235 30 septembre 19%5.) 
mM4.11% à 218.115 194: 413.377 190 
M4. 249 1947 416.21 197 
314.41 1919 416.515 1%6 2° Obligations G 0/0 de 5.000 F émises en 1948. 
215.097 à 215.09 1917 116.540 1946 
M6.221 à 516.M0 190 117.206 149 
M9 10 1948 318.218 1950 Septième amertissement au 1° août 1965. 
519.50 1% 420.121 1%6 —_ 
220. 14 1919 122 2% 19%7 
220. 5%) 1951 422.582 158 Usant de !a faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis: »”, 
34.0 195 42,056 1% la société a procédé au rachat en Bourse des 104 obligations dev: 
#22. 26 1%0 425.09 1M1 être aunorties le 1e août 1955. 
322. 4 12% 427.115 = 
327.581 à 997. 1945 427.100 M9 r . 
za o1® 1944 HS 1% vue er faits 
LM. 75 1909 429,724 à 429.727 1948 at . 
26.10% 192 429.71 148 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel /4 
377.022 1%0 133.938 49937 23 septembre 1948.) 
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’ Suit la résiliation pure et simple du marché suivie où non de la 
assalion à mes risques et périls d'un autre marché 
| Ï , 
Déclare ce qui suit: 
; Prétecture de la £e:ne-Maritime. L — Etablissement de l'entreprise ou sortélé 4). 
1 ” \ < 
sors L'entreprise ou la société soussignée (1) a son siège social à...,,.e 
1 MINISTÈRE DE IA MECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT et est inscrile au registre du comunerce (ou des métiers) de......... 
do sous le numéro: T. 
! & ou 
L | 
1954 PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS II. — Faillite, liquidation judiciaire. 
{ ; , . s 4 age, ” : L'entreprise ou la sociét#é soussignfe 1) certifie ne pas être en 
10,9 VILLE DE SCTTEVILLE LES-RO EN état de faillite on de liquidation judiciaire à la dale de la presente 
PT RES déciaration, soit 1e......... .… 
RAT ES és 
rt s5 ‘Sserme (y "n 
14e Voirie et assainissement (5 tranche). III. — Assainissement des professions commerciales 
rs et mmdustrielies, enten'es. 
HE Construction de la voirie et d'un réseau d'assainissement vanne Asiéciié ss nsan A té En . 
1910 et piuvial dans es rues Léon-sava acluele, et déviation, &,-Bou L enr prise où la soriéli 1) soussignée cerlifle > dr aucune ces 
tu d vier, d.-Cécille, Delaville, des Epis, Emile-Zola, Barbet, Poilet, Personnes désignées nommmément chapres et occupant la où les (1) 
19. < vue nouvelle À {entre rues Emmile-Zola et Léon-salva nouvelle). lonctions suivantes 
en : promane + sé“ dÉÉÉNE Sd dé es ACTES TITRES et. 
49: : exploitant individuel on en nom collectif, associé en participation: 
is ADJUDICATION RESTREINTE SUR RABAIS président, directeur général, gérant, administrateur, directeur géné- 
19: ral ou directeur, fondé de pouvoir ayant même, pour certaines opo- 
1 rations seulement, la signalure sociale: 
: : A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en {o Ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et sane- 
ji - - , P er dt 1047 
40 s publique, par le préfet de la Seine-Maritime, assisté des tions prévues par la loi n° 47-163 du ‘0 août 147 relatives à l'assai- 
& membres du bureau d'adjudicalion, et en présence de l'in- nissement des professions commerciales et industrielles ; 
génieur en chef des ponts et chaussées du département de Ja 20 Ne se voit appliquer la déchéan-e prévue par le dernier alinéa 
= e Marilime, dans les formes réglementaires, à l'adjudication de l'article 37 de l'ordonnance no 43-1383 du %0 juin 194, relatif 
au rabais, sur Soumission cachetée, des travaux de construction de aux prix, modifié par l'article 2 du décret ne 53-704 du 9 août 19:51, 
la voirie et d'un réseau d'assainissement vanne et pluvial dans les relatif au maintien ou au rélablissement de la libre concurrente 
_——— rues Léon-Salva actuelle, et déviation, G.-Bouvie, J.-Cécille, Dela- industrielle et commerciale. 
” ville, des Epis, Emile-Zola, Barbet, Pollet, voie nouvelle A (entre Certifié exact et véritable 
AXYX < F À a à h ET elle à : » le " sd , hace à . 
à _ e. rues Emlle-dels el Léon-Selra Route), à Sotievilé-les-Rouen, L'un des dirigeants de l'entreprise 
semei Montant du cautionnement provisoire: néant. ou de la sucielé A). 
3000 Mon'ant du cautionnement définitif : 3 0/0 du montant de Ja = Es 
Bournission. (4) Rayer la mention inutile. 
+ Les travaux sont évalués comme suit: SE 
L 
4 Travaux à l'entreprise: voirie..... doi 22.006 615 F, 
192 Travaux à l'entreprise: assainissement... 42.774.610 
DURE Mrvocigedsicestonegenessetescése 65.77141.285 F. AVIS DIVERS 
_— . Some & VRIO..sssséos-ssescéséessusces Néant. ire et nes 
se Total général ....sssssccocssosooosee 65.731.285 F. EMPAUNT HYPOTHECAIRE 
nu 
È ., v- DES 
; Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées : " à — : n + e 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clanses et conditions générales, Chemins de Fer de l'Etat de Sao-Paulo 5 0/0 Or 1905 
A ainsi que la déclaration prescrite par le décret n° 54-3%6 du 11 juin 
ns Ai, relatif à la simplification des formalités imposées aux entre- 
preneurs soumissionnant aux marchés de l'Etatet reproduite ci-après \ r Ç , < : 
k pal rer + \ nry Schro: { ! s, M à ac ai 
seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du ’ ” 1 F4 me + roder & Co, à Londres, portent à Ja connais 
dépariement de la Seine Maritime fservice C. 49), 25, boulevard des se ne” É 
Belges, à Rouen, et elles devront lui parvenir avant le mardi 28 juin a! Qu'il a été effectué, le 3 juin 1955, un tirage porlant sur 
19%55, à seize heures, terme de rigueur, Les demandes qui parvien- £ 31.251:17:6 de capital nominal d'obligations adnises au p'an + A» 
ue qui parvien | l 
LE dront à l'ingénieur en chef, postérieurement à l'expiration de ce pour remboursement à leur valeur norninale à partir du 17 juillet 
’ délai, ne seront pas admises. 1055 ; 
F : PT bi Qu'il sera procédé, à partir de celte méme date, au rembour 
: , pièces du nr seront! communiquées aux entrepreneurs ot à rt. bte 0 ù c} he Ê Cou Diese d ru des 
us Îles urz, excepté les : 3, À rés € » <amedi e._04.2 MER ou , » È x 
er x dr ie except les dimanches, jours fér et le samedi £ S1S865: 2:6 de capital nominal d'origine d'obligauons adimises au 
après-midi, de neuf heures à douze heures el de quatorze heures plan « B » restant en circulation au 1 juillet 1955 
à dix-sept heures, dans les bureaux: ds 9 Re 
: . : ie Ces obligations seront recues your encaissement aux guichets de 
{ 4 n prélecture de la Seine-Maritime 2% division, {+ bureau), la Banque de Paris et as PaTS US 3 g d'Antin Paris (2) où 
2, rue de Fontenelle, à Rouen; la liste des titres admis au plan + À + remboursables peut £'re 
2° De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées consultée 
'serviee C. 40), %, boulevard des Belges, à Roue : ° 
ission, : 3° De M. Parfait, ingénieur des ponts et chaussées (service R. 05), _— — ES 
Levant { 2, rue Sianislas-Girardin, à Rouen. 
Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise N H éné ilinoi 
i s , Ê se et Ja ) Y A 
descriplion des travaux sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- Compagnie Générale des Tabaes des Philippines s. À. 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, A c 
: à _ “ment aux résolutions de l'assemblée générale } 
Fait | a onformémen i on nblée générale ordinaire 
el du à Rouen, le 13 juin 1955. Le prélet de la compagnie du 28 mai 1955, le conseil d'adininistration a décidé 
< nsc de procéder à la mise en payement, à partir du 15 juin 145, du 
7 dividende afférent à l'exercice 1954: 
._ACtions. — Les actionnaires avant déjà recu en janvier 19, 
MODÈLE DE DÉCLARATION l'intérèt statutaire de 7 0/0, soit pesrtas 1,85 net par action, €: 1tre 
souseri'e en application du décret n° 54-5% du 11 juin 1954 portant gr 2 coupon d'intérét n° 83, le solde du dividende soit 4 0,0 
simplification des formalités imposées aux entreprises soumission- st +" payable à rason de pesetas 15 nel contre remise du coupon 
nant aux marchés de l'Elat et de l'arrèté du 11 juin 1954. de bénéfices n° 4; 
mn l'arts de fondateur. — Les porteurs de parts de fondateur restant 
sion, = | ) : en circulation recevront pesetas 95,1& net contre remise du cou- 
van L'entrepr.se ou la société 1) sousstgnée, sous peine des sanctions pon n° 41. : 
prévues à l'article 2? du décret n° 54-5% du 11 juin 1%54, à savoir: Les lieux de payement sont: 
1° L'exclusio orai u définiti s hés inistè c me. eng 
a" Î ex _ À y + ou dé Onitive des marchés du ministère A Barcelone: an siège social, Ramblas de los Estudios ne 1: 
e la reconstruction et du logement; A Madrid: Ranco Español de Cred < , ? 
2e sans mise en demeure préalable : RO DEN AIDER Où COURe, Sols 5, 
+ s ES x A Paris: Banque de l'Union parisienne, Banc) español en Pariss 
| du Soit l'établissement d'une régie ou la passalion d'une nouvelle Crédit lyonnais, 
adjudication à la folle enchère; Le conscu d'admirustratiun, 
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B II, 
RS das | 
SOCIETE NATIONALE DE CONSTRUCTIONS 
SOCIÉTÉ ANONYME ig 
105, Avenue Raymon/i. 
——. 
BILAN AU 81 
- - = ——_—_—_—_———————————————— —_———— — 
nus hd ET à VALEUR NEITTE 
ACTIF base étocéciotions mess Le 
Francs. Francs. Francs. Francs 
] IMMO3ILISATIONS: 
DRE ms hésite titan dinass dde to theéssoiesiitonodse 169.6:5.75%0 e 169.652.7%0 
CRD INRS <.ssoscrocrrenssarstiietostessrodsnsvetiseoses 1.6%0,792.597 51.712.576 1.029.080.021 
Matériel et outillage, mobilier, agencements, instailations........ 4.260.807 .086 2.502 ,50.924 1.708.216.162 
linmobilisations incorporeles. ........s.ssmssssssssossssese cévees 32.100 .009 e 22 100.000 
Immobilisations en COUrS........s.sssssosssossss se css ss ssseesse 00.927.798 » 00.227.798 


Il AUTRES VALEURS IMMOBILISEES: 








3.24.23.5 



























































Prêts à plus d'un an........ 0068000 060650008606 0 2P ,823.988 e M2 822.088 
Titres de participation... seems someessesenssneseue 220.617.5% 26.900.000 183.717.505 
Dépôts et cautlonnements. ......sssssssssssrossssssssssssssssosse: 01.710.816 » 21.710.816 
421.252. 12 | 
ul VALCURS D'EXPLOITATION: | 
Matières où fournitures. .........sosssssssssesessetssssssuse vos. 850,709 .,499 53. :4).000 806.209 . 193 | 
Produits finis... osocsosossocosecsecosesessescssosesscosesecesecceses sus 126.004. 46 2.000 .000 121.004. 466 | 
Produits ou travaux en COUFS. ..semssssoonssseenssstsu us css 9.007.113.199 074.000 ,000 8.022.112. 499 
8.963.927. 158 
IV VALEURS REALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES: 
\ Comptes de tiers: 
Cents s.-ssoossossosveoscsocssnescessessaseseseess csosesssssee 1.003.726.818 45.300.000 058.026 S18 
Autres débiteurs : 
Produits livrés et services à facturer: 
a) Compte transitoire ,.. esse noces css cénres 3.019.613. 163 84.000.000 2.935.612.164 
br Compte principal ....... esse .ses snsssssuss ses 5.190.777. 780 33.000.000 5.157.777.180 
Fournisseurs. .........ssssse cocsssce co snesse soc essosces C03.260.578 1.S09.000 61.560.578 
Débiteurs divers (autres)... cnsensaesésenes esse 667.321.019 23.0 .000 658.821.(19 
Comptes de régularisation (actif) : 
Charges payées d'avance... ...ssssssssssosssosesscsssesse 493.178.951 » 199.178.954 
Intérêts courus sur prêts et débiteurs...,.,,,............. 1.917.6N0 » 1.947.620 
10.786.955.993 
B — Comptes financiers: 2 Ag DEN QE aQue 2e 
Prêts à moins d'UN AR... sssosoosoooocossesssvesesct see .. 9.869.221 " 9.<69.221 
Effets à recevoir... ss... css cnesvese secs ess 860.451.333 |(1) 26.136.019 834.018.214 
Chèques et coupons à eNCAÎSSEr.....sssrmsporessmstesnsse se 1.671.239 » 1.671.259 
Titres de placement....,,.........0.... APPELLE E soso 29 ,1%.000 " 29.124.000 
Banques et chèques postaux.,......... Denon css sance ssssse 257.312.277 » 251.912.277 
Caisse CPEFTLITITIIIIT IE PERRET LLIILLILE CRERERILLILIIIILLILLILIIRI ILE 2.592.611 ” 2.502.614 
1.131.887.659 11.921.853.59 
1.285. 136.019 
28.625.542.729 4.159.709.519 21.3%.833.210 
(1) Réescompte des effets À recevoir. 
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AERONAUTIQUES DU SUD-OUEST 
carttaL DE 2.139.9S5.200 F 
oincaré, PARIS (16°) 
DÉCEMBRE 19654 
- = TE ——— ——— —— — — ne — 
| SOMMES SOMMES 
PrASSIrE partielles totales 
| 
| Francs, France 
| — CAPITAL PROPRE ET RESENVES: 
Ca! DE ss trees esse sodeses Socesonsoréeoréosseoscodénces CPI TITI TETE TT CT 2 179.085. 00) 
ve Jégale.........sosssssosocssesssossese PPPECELELITEE Sondes sado esse secs oser es 11.740.909 
ve résultant de dispositions fiscales... .......ssesssosessssosesesenenessseenenensenesenenesenesssese 46.713.057 
| crve spé lolo de rOÉVOIMALOR. is sooovosoodées coosocecoocmenss soc ocosodoérecre dhoscttocccrètdesidés _+.123.084 190 1.559.509 -0 
| 
_— REPORT A NOUVEAU........... did schires res neicsloiinisidorsesenidetodianeusreossoshetos 209 .714.620 
| 
| FONDS DE RENOUVELLEMENT: 
Dotalion pour maintien et renouvellement du stock indispensable........ nn dns nsc ess sets see 400. 100.000 
IV. — PROVISIONS POUR RISQUES: 
Provisions relatives aux biens appartenant à des Liers.............ssssesosssosonmmnesessmeneses ss. , 1.522 
Autres provisions pour risques d'exploilation icharges diverses).,.,..,,,,...sssssssssssessssenessessses 1S1,2 
Provision pour impot RL nc Co ea lan ensessausséoiédotess etienne ccostécasoivthe 15,010, 74 7: 79.291 
V. — DETTES A LONG TERME (emprunts à plus d'un an): 
Trésor publi 
Avance 2 p. 100... ..,..00000.00 détendre atébotetenceosese coscsodcossastosssoénbtrasstsushétins C.151.194 
Avance. 2,00 D: Ds sccposssocossonmensressess esse nennen sen en 0060000000006660 6068 %,7 .000 000 
Avance spécia'e pour maintien de potentiel en 1914-19%45....................44. ses 87.600 0. 
Caisse de compersalion pour la décentralisation de l'industrie aérona ESRI 68.000.000 
Autres emprunts divers ........se ses Mens ea has tunembsnébsenenereuonose choco epeditestes 0 1,2 92] 2.065 
VI. — DETTES à COURT TERME: 
A. — Comples de tiers: 
D PSS OS RP PR EE 7 RE TRE CEE ere . UH 
Avances el acomples reçus Sur lravaux en cours el Froduils Dvrés ........ ses ssssssuese 1:.191.41%.199 
Autres créanciers: 
Créditeurs @ivers (euires).........s...sosocs cos dnédons és nono monsenoosasésssséeréoetesee 887. 112.76: 
Comples de régularisation {passif) : | 
Charge; à payer........ PPPPERP PETER LE TENP CLIP DENET sos... conne sssssssssse cossoss.e 1.221.600. 219 | 
ER RON ss raneménenhosur diurne edmeñodtudirsatesediétenst L5, 157.878 
B. — Comptes financiers: 16.348. 41 À 
Emprunts à moins d'un an............... TETETLE PETELEEES DEETTETTTITETTI II LITE LI LILI LELEL EEE EE TETE 0 100.000 
Effets à payer: 
1. Aux fournisseurs et entrepreneurs. ......sssosssssessse otioisssest sd 00.258, 2645 
2. A recelte chiffre d’affaires........ CÉCECECTEETE TITI TIT II ET EI II IIS 117.042%.005 1.097.201 971 
’ 1.1:#i., 701 1 7.194.119 6:97 
VII. — RESULTATS: St 
Pertes et profits 191 (solde créditeur)....................... cms sssssoesssesbesse masse anis asesso rss aude ve 157.219.542 
21.0 .93%3.210 
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_— Re 
00. — RENSEICNEMENTS ANNEXES. — Bilan au 31 décembre 1954. 
Le —_— _ _ _- = —— _—_— —— —— _ =. 
(4) Engagements: 
E — —_ — — — — — ee ——— —— = = 
ENGAGEMENTS REÇUS ENGAGEMENTS DONNEES 
\ } engagements MONTANT Nature des engagements. MONXIANr 
= nues = nn PS 
Francs l “a 
0000 Avals, caut ira ré cs 81.028.209 | 0005. — Avals, cautions, garanties donnés... cs... 9302 3 
000! co ‘ PET OL ” 
Oxr' Au! Chyagert | FOCUS, sms ssse C4 11.709 10006. — Engagements pour sous: ripti ns de titres... j 
Ou: \ 1 d'ad rateurs d ! en £a | 
rantie , P nat ceseencrés 09 000 
600! Autres biens détenus en garantit. ...sssssse . 9,583.098 1/0007. — Autres engagements donnés..... soso 9 0 
Total des engagements recus...s.sssssse ce 179.702 .042 Total des engagements donnés.......s.sssee 205.058 \ 
001. Immobilisations (Tab! des) inscrites aux comptes 200 à 207, 2100 à 2107, 2120 à 2127, 2110 à 2147, 2160 à 2167, 1% 
& 2187 et 25? 
L = = EE — 
FRAIS CONSTRUC- MATERIEL AUTRES TMMOBILISA- TOTAL 
IMMOBILISATIONS TERRAINS immobilisations TIOXS 
l'établissement TIONXS et outillage (col. 2? à 7) 
corporelles. incorporelles 
{ ? L] ‘ Q 6 1 + 
— — — ne | manne ——_——————……—— a 
Francs Francs. Francs. Francs Francs. Francs. Francs 
Valeur d'actif des immobilisations d'exp'( 
RP PP e 67.600.000 711.524.960 | 2.922,271.160! 1.255.269.422| 352,100.000 .388.767.919 
Valeur d'actif des immobilisations hor 
OAploNaUOon .....sososccsossosssescccsssse . 102 ,055.750 069.268.297 173.578.078 509.685.426 » 1.754.587.19 
TOlAl. ss cssosossnssnsosocsesee » 109.655.750 | 1.680.792.597 | 2.495.852.238! 1.764.954.818) 32.100.000 143.93 } 
Ammobilisations entièrement amorlies com 
prises dans le total ci-des-us............ s , 14.731.265 | 1.108.325.6M/]  590.651.921 » 1.653. 708.577 
| -— = _— _ —— — = nn ——————— —— »L 
002, — Amortissements :Montant total des) figurant aux comples 208, 2106, 212, 2118, 2188 et 28, et montant des am 
sements praliqués en l'absence de bénélices. 
F- = a —— = — — —— — — 
FRAIS CONSTRLC- MATERIEL AUTRES DMMOBILISA- TOTA’ 
AMORTISSEMENTS TERRAINS immobilisations TIOXS 
d'établissement TIONS et outillage (col. 2 à 1) 
corporelles. incorporelles 
{ L 3 4 5 6 1 3 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs Francs. Francs 
Montant des amortissements à la fin de sr RO = à 
l'exer ce précédent PETTIITI PET » 8 561.178.516 1.220.81:1.459 024.572.990 22.823.781 2 869.119 
Dotations de l'exercice 1951 aux comptes 
d'amortissements : 
Dotations réglementaires. .......s.sss.e. 1.827.415 L 87.225.091 271.416.899 1:3.606.20S 21.615.827 595. 731.540 
Dotations en plus....... OPPETTITITELILE , $ » L » , 
Dotations en MMOÏNS.-....cosssssossous , ® Û e e , 
TOR. .sscossoccssese see 1.827.415 : 668 .413.637 1.602.258 .298| 1.068. 182.958 64.469.608 | 3.405.121 
A déduire : 
Amortissements afférents aux immobilisa - 
tions sorties de l'actif et aux frais d'éta " à : d , ” 
blissement entièrement armortis......,.. 1.827.415 Ê) 16.701.061 50.518.260 67.391.472 64.469.608 200.877 216 
Montant total des amorlissements à fin pa = = 1 
COUDES 2, ss ccccccosocooses ” D " 651.712.576 1.551.710.098| 1.000.850.886 » 3.204.273. 00 
Montant des amortissements pratiqués ea 
l'absence de bénéfices compris dans le , F 
Pbtal Cldbesun.... soc cbtossoscosessecesé r] 8 ® 3 8 » » 
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002. — Provisions {Montant total des) figurant au compte 15 et aux comptes des classes 2 à 5: 
e—  —— —_— ——__ — == — —— | 
DOTATS PROVISIONS POUR RISQUES PROVISIONS POUR  DÉPRÉCIATIONS 
pour maintien PROVISION 
TOTAL 
et pour impôt cé 
PROVISIONS renouvelle- 
eur les Autres 
ment É gtnéral. 
du stock bénéfices Biens Etat. risques Total. Des stocks Financières Total 
indispensable d'exploitatiou 
PES ———— - 
Francs. Francs Francs. Francs. Francs France, Francs Francs Francs. 
Montant des provisions à la s F > F 
lin de l'exercice précédent. | 113.700.000 | 96.468.902] 623.229.275| 96.450.733) G659.631.015, 746.700.000 189,100.000! 995.800.000 | 1 805 612.217 
I ons de l'exercice aux . ee DRE «6 L . à 
comptes de provisions... | 256.100.000 152.510.9274! 435.072.918! 61.526.500! 219.508.71S8) 330.€1:.180! 110.995.063| 870.909.548 | 1.59%.448.540 
TOlAl ssccoccososee. | 400.100.000 | 255.008.576| 778.295.405 100.977.998! 879.272.799/1.477.914.480! 329.395.06%|1.806.709.548 | 5.311.090.857 
A déduire: 
Montant âes réductjons ou des 
annulaljons de provisions 
ulilisées ou devenues en F -94 94 = ; 
tout ou partie sans objet. £ 06.168.902! 241.749.779| 49.705.949! 288.590.716| 447.814.48| 73.459.044] 921.253.929 | 906.281.547 
Montant total des provisions 
à fin décembre 1%54....... | 400.100.000 ! 158.510.274! 5293.551.722! 57.181.905) 500.729.015/1.029.500.000! 255.996.019! 1.285.496.019 | 2.494.809.310 
E— — = = = ——_————— a 
001. — Chiftre d'affaires (Montant du): 
= = ES —  — — — = = 
DANS LES PAYS 
EN FRANCE A L'ÉTRANGER TOTAL 
de l'Union française. 
Francs, Francs. Francs. Frances 
Ventes de marchandises et produits finis... 8.709.977.900 20.19.7541 13.125.258 8.712.652.999 
Ventes de déchets... cscsecse ses 47.945.291 5 à 45.915.291 
Ventes c'emballages récupérables.......….. È , ; s 
Total scooscsecsosososccssssssseoses 8.757.323.281 20.179.741 13.125.258 8.790.628 .280 
L — a a —————— —— 
005. — Parts de fondateur (Nombre de): 
ŒÆ= — — — — = —— a — — — _— _— — | 
Néant. 
= EE 
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J Nous avons dépassé la livraison de notre millième siège éject 
> de Ph 0e: . outelois, nous avons dû réaliser une grande diversité de var: $ 
RAPPORT du Conseil d'administration s'adoptant aux divers types d'avions français. Nous avons, ;;- 
ailleurs, perfectionné notre siège dont la manœuvre est de: 
entièrement automatique et nous avons préparé un modèle all 
Most dont le poids est réduit de moitié environ. 
, 
Nos ventes de groupes réacteurs d'appoint se sont poursu 
" ler . » ' et nre mn t à Î ñ » 0 : 4! ” L - 
L pan mis ement des rogTAaImIne d'arme. il a continué à tant en France qu'à l'étranger. Elles atteignent mmainter rit 
mai #7 va clunat de dépression dans l'ensemble de l'industrie 6) unités et de nouvelles commandes de pays étrangers sont cn 
acronaulique, cours de négociation. 
Cependant, l'activité de votre société a progressé. Cetle situation n he lives n : 1 
relatives nt fav rate est due essentiellement à l'umportante copn- L nombre total d'heures productives de fabrication, W compris 


Mande des avions « Vaulour » déjà annoncée dans notre dernier 
Fap] 


ETUDES ET PROTOTYPES 


L'année 1951 à été surtont consarrée À la mise au point de nos 
protolv} travail minulieux, quelquefois ingral, mais qui, en défi- 
Hitite, lorsqu il est poursuivi avee soin et ténacré, est pleinement 
fructu Ç | assure aux ulilisaleurs ui solide garantie de la 
qualité des apparells de série, 

Le troisième prototype du « Vaultour », version bombardier, & 


fait son preinier vol à la fin de l'année 


Ses premiers essais ont élé très satisfaisants: en particulier, 
grâce à des réacteurs plus puissants, 4! a été possible de metire 


en 6% nee de remarquables qualités de vitesse en montée et 
d'évolution en altitude. 

De son côté, le « Trident » à fait, le 4 septembre 1954, son premier 
vol à fuste, 

Nous pensons que, dans un avenir très prochain, nous aurons 
amené lexpérimentation de l'appareil à un point tel que la valeur 


de celle conception perlicuhérement nouvelle pour l'interception 
à haute altitude des bombardiers les plus rapides sera pleinement 
démo 


La vi on mililaire du Trident S$S. O0. 9050 est en cours d'achève- 
iu printeraps de celte année, 


{ CONMMENCETA SES Vois 


Notre expérience des fusées de propulsion, après quatre années 
d'exp« runenutation au sol et en vol, à contirmé notre imérèt et 
notre conflance dans ce mode de propulsion qui est appelé à rendre 
les plus grands services pour les avions et engins très rapides 
et à courte autonomie, 


Dans ce domaine, nous avons la collaboration la plus fructueuse 
avec la société d'étude de la propulsion par réaction (S. E P. R.), 
qui fabrique les fusées, 


Malgré l'attente prolonzée de commandes de l'Etat, nous avons pris 
l'initiative d'abord de réaliser deux prototypes du « bDjinn », notre 
hélicoptère à réaction, en version biplace, puis de lancer la fabri- 
cation d'une pré-série, enfin de préparer le lancement d'une série. 
Les eflorts commencent à porter leurs fruits puisqu'une soixantaine 
de « Pjinn » sont maintenant en cours de commande pour les 
besoins de l'armée de terre auxquels s'ajoutent d'ores et déjà quel- 
ques mmandes civiles pour la France et pour l'étranger. En 
outre, des négociations très favorables sont engagées pour la vente 
dans de nombreux pays et pour la cession de licence dans quelques 
autres. 


Le « Farfadet », combiné hélicoptère-avion, à, par contre, subi 
un lemps d'arrêt en raison de modiflcalions importantes jugées 
nécessaires dans son mode de propulsion, 


Tout en développant ses initiatives darts le damaine des techniques 
nouvelles de fabrication, votre direction technique a ponrsuivi des 
éludes d'avant-garde et entrepris la réalisation de nouveaux proto- 
lypes qui permetllent de préparer l'avenir à longue échéance, Ces 
travaux, qui ne sont couverts que très partiellement par des marchés 
de l'Etat, comportent des charges de lus en plus lourdes pour 
votre société, Il n'en sont pas moins indispensables pour maintenir 
notre posilion à la pointe de la technique aéronautique française. 


PRODUCTION FE SERIE 


Notre participation à Ja fabrication des avions # Mystère-II » 
et « Myslère-IV » se poursuit et nous continuons à produire, dans 
da Ennneg çondilione, les vailutes el les poinies aerriès Ge cas 
appareils, 


L'ensemble de vos usines, y compris Courbevoie, contribue À 
la fabrication de la pré-série des « \autour », dont la livraison a 
commencé avec ponétualité, 


La série elle-même est largement lancée: l'assemblage final est 
fait à “Saint-Nazaire, qui commencera à livrer les apparcils au début 
de 19%%6, houguenais et Rochefort produisent des éléments lmpor- 
tants et six sous-traitants principaux nous apportent en outre jleur 
concours pour la fabrication de la cellule. 


Enfin, un département spécial de votre société a dû mettre en 
fabrication plus d'une centaine d'équipements nouveaux destinés 
au « Vautour »; de nombreux fournisseurs participent à leur réali- 
sation, 


La production du « Djinn », qui ne pose pas des problèmes de 
même ampleur, à été lancée à Courbevoie; elle est reprise progres- 
sivement pour étre amenée à sa pleine cadence de série par 
Rochefort, 





les prototypes, a augmenté d'un peu plus de 10 p. 100, les effeclifs 
ayant suivi la snème progression. 

Si, comme nous l'espérons, le programme de fabrication dy 
« Vautour » s'élargit, nous ferons un appel plus important encore 
ou concours de sous-traitants, notre objectif étant d'assurer une 
charge de travail optimum et économique à nos usines, sans 
extensions nouvelles de celles-ci. 

Nous devons souligner toutefois que nous ne parvenons pas À 
un équilibre satisfaisant entre nos très importantes activités 
recherches et de prototypes, coûleuses pour la société malgré 
marchés d'études d'une part, et nos productions de série, seules 
bénéficiaires, d'autre part. 

A cet égard, un accroissement important de celles-ci serait souh:! 
table, mais il apparaît difficilement compatible avec l'état actuel 
de l'industrie aéronautique française dans son ensemble. 

Vous apprendrez certainement avec satisfaction que le placement 
de la totalité des S0-30 Bretagne que nous avons livrés à l'Etat ext 
maintenant achevé. Fn particulier, vingt d'entre eux viennent d'ét:e 
affectés à la marine nationale pour constituer l'essentiel de sa 
flotte de transports aériens. 


Un autre appareil a reçu un aménagement spécial, analogue À 
celui du S0-39 présidentiel, en vue de servir aux déplacements du 
chef du gouvernement et des ministres. 


SITUATION FINANCIERE 


La plupart de nos marchés avec l'Etat ont toujours pour hace 
un taux horaire de moins en moins conforme à la réalilé, surtout 
en ce qui concerne les études et prototypes. Les démarches 
notre industrie n'ont pas encore abouti à obtenir une modification 
d'une situation qui est particulièrement malsaine pour Ja réa 
salion des prototypes et pour les travaux traités en régie horaire. 


Cependant, grâce à l'augmentation de notre charge de travail 
dans les usines de série, grâce aussi à l'amélioration fructuen-e 
de notre productivilé et aux gains de temps réalisés sur les fal 
cations, notre situation financière est actuellement satisfaisante. 


En ce qui concerne notre trésorerie, nons n'avions plus à 1 
fin de l'exercice aucun découvert en banque alors que celui-ci avait 
atteint 2.100 millions il y a quelques années, avec un chiffre 
d'affaires inférieur de plus de 50 p. 1%. 


Nos commandes en carnet s'élèvent à 25 milliards de francs, en 
progression de 66 p. 400 par rapport à l'année précédente. 

Comme nous l'annoncions dans notre dernier rapport, nous 
sommes amenés À accroître fortement nos investissements. Les 
payements à ce titre s'élèvent pour 1%5% à 900 millions de franc*; 
ils atteindront un milliard et derni de francs en 1955 et dépasseront 
encore un milliard au cours des prochains exercices, Il est indis- 
pensable en effet que nous développions nos équipements et que 
nous adaptions notre pare de machines-outils aux besoins d'une 
technique en constante et rapide évolution, en particulier pour 
réaliser dans les meilleurs conditions la série des « Vautour ». 


Ces investissements excèdent largement nos dotations d'’amor- 
tissement. 1 est probable que nous ne pourrons pas y faire face 
complètement avec les seules ressources de noire exploitati-n 
alors que celle-ci supporte en outre de lourdes charges pour se3 
études et recherches nouvelles et que la dernière adaptation de 
notre capilal social à nos besoins remonte à une époque où notre 
chittre d'affaires mensuel n'était que de 49 millions de franc 
contre plus d'un milliard actuellement. Il est donc possible que 
d'ici un an ou deux ans nous ayons à faire appel à une nouvele 
augmentation de capital. 

L'activité de vos filiales, la S. F. E. R. M. À. et FRIGEAVIA, et 
satisfaisante: l'une et l'autre distribueront un dividende celle 
année. 

Le nombre d'armoires frigorifiques vendues par FRIGEAVIA «a 
encore augmenté de plus de 6 p. 100 d'une année à l'autre; en 
même temps, la produetion de celles-ci par l'usine de Rouguenais 
a procuré à notre société un bénéfice qui, rapporté au chiffre 
d'affaires, est beaucoup plus substantiel que celui de nos activiies 
aéronautiques dans leur ensemble. 


Les négociations relatives à l'apport des biens Ftat incorporés 
dans votre patrimoine sont en voie d'aboutir. La créance de l'Etat 
relative à l’utilisation de ces biens au cours des années passées 
devra étre réglée au cours des prochaines années et pèsera sur 
notre trésorerie. En raison des besoins que nous venons de vous 
exposer, nous aurions préféré que cette créance nous fût égale- 
ment apportée. 

Notre bilan fait apparaître un bénéfice net de 177 millions de 
francs. Notre souci de ménager notre trésorerie nous amène à vous 
proposer d'en garder celle année encore une pari en réserve, 
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SITUATION SOCIALE 


L'année n'a pas compté un seul arrêt de travail important. Nous 
sounmes heureux de noter ce climat favorable dont nous félicitons 
l'ensemble de notre personnel. 


Les horaires de travail ont été maintenus dans toutes les usines 
à 48 heures par semaine au moins, des heures supplémentaires 
étant faites en outre fréquemment pour les opérations urgentes. 


Notre programme de logements pour le personnel, après un 
temarrage ralenti par les formalités administratives, est maintenant 
bonne voie de réalisation. Fn particulier à Nantes et à Saint- 
\ ire, d'importants groupes de logements, à la fois confortables, 
économiques et attrayants seront bientôt mis à la disposition de 
ouvriers les plus défavorisés qui deviendront chacun pro- 
rétaires de leur maison. 

Nous avons consacré à ces opérations des sommes dépassant lar- 
gement notre contribution obligaloire, Nous remercions les comités 
d'etablissement de s'être pleinement associés à celle œuvre sociale 
d'importance capitale. 

Les inconvénients du régime des autorisations préalables auquel 
nous sommes Sourmis ont provoqué les protestations unanimes des 
l ils d'administralion des Socittés nationales de constructions 
aéronautiques, 


De son côté, la commission de vérification des comptes des entre- 
| s publiques à souligné, dans son rapport du 22 juillet 115, 
‘ chtraver trop étroilement, dans les établissements de carac- 
tère industriel et commercial, la liberté des conseils d'admints- 
ra et des dirigeants, exposerait, en confondant les attributions, 
à déplacer les responsabililés »; elle concluait en demandant un 
‘ iplissement des modalités du contrôle. 


Fufin, le Parlement lui-même s'est inquiété des conséquences des 
derniers textes « portant atteinte an principe des nationalisations » ; 

a abrogé cerlains d'entre eux et s'est prononcé pour un aména- 
germent des tutelles auxquelles sont soumises les entreprises natio- 
halisées, On peut espérer, dans res conditions, que l’on reviendra 
prochainement aux seules dispositions de l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1914 et du décret du 12 décembre 19%% définissant le rôle 
du contrôleur d'Etat et du commissaire du Gouvernement, qui 
pe les nécessités du contrôle et les impératifs d’une gestion 
efficace, 


Il faut souhaiter notamment que nos établissements cessent d'être 
assujettis au contrôle des opérations immobilières du dércrel du 
2S août 1%49 qui nous apparail absolument contraire au caractère 
de nos activités industrielles, 


Dans nos rapports antérieurs nous avans souligné à diverses 
reprises la nécessité pour la France, si elle veut garder sa plare 
parmi les nations libres et participer au progrès technique et éco- 
homique des pays modernes, d'avoir une solide industrie aéronau- 
tique. 

Nos budgets militaires sont trop réduits pour assurer seuls à 
notre industrie un volume de commandes suflisant, Encore est-il 
indispensable que les crédits de ces budgels soient utilisés dans le 
cadre de programmes à longue échéance, A cet égard nous pou- 
vons espérer, qu'à l'exemple du plan quinquennal de 1%%, dont les 
effets auraient élé plus heureux si des rédu:tions successives des 
crédits de payement annuels n’en avaient pas limité la portée, un 
nouveau programme nous donnera bientôt des perspectives stables 
et adaptées au cycle de développement de nos productions. 


En dehors du marché trop étroit des commandes militaires fran- 
çaises qui est susceptible de se rétrécir encore dans une période de 
détente internationale que chacun souhaile, il est nécessaire que 
des horizons plus larges s'ouvrent à notre activité, A cet effet, nos 
efforts doivent se développer sur un large front: 


D'une part, il faut organiser une coopération efficace avec les 
pays voisins de l'Europe occidentale qui se trouvent dans une silua- 
lion analogue à la nôtre, afin d'établir des programmes communs 
el de permetire la réalisalion de séries importantes de chaque type 
d'avions qui seraient adoptés par l'ensemble des nations intéressées, 
Nous exprimons l'espoir que l'esprit de coopéralion qui anime déjà 
beaucoup de personnalités éminentes permettra bientôt la mi-<e 
sur pied d'organi-ations efficaces dans le domaine atronautique. 
L'Association internalionale de constructeurs de matériel aéronau- 
tique (l'A. I. C. M. A.) créte en 1950, a contribué à créer, chez les 
consiiucieurs d'avions de l'Europe continentale, cet esprit de coopé- 
ration qui peut enfin trouver un cadre favorable pour son dévelop- 
pement dans les accords inlernalionaux en cours de négocia!ion; 


D'autre part, il faut élendre nos exporlalions en dehors méme de 
l'Enrope avec une politique hardie et énergique d'expansion, Il 
nous manque à cet effet le support économique et financier indis 
pensable. Nous devons regreller qu'aucune mesure efficace ne soil 
encore intervenue à cet effet et notamment qu'aucune loi d'aide à la 
construction aéronautique ne nous ait, comme ja construction na- 
Vale, mis à méme de luller à armes égales sur le marché interna- 
tional, 


Enfin, la place des avions commerciaux dans nos carnets de com 
mandes, qui est devenue insigniflante depuis l'achèvement des trois 
modestes séries lancées au lendemain de la guerre, doit étre élar- 
gie. Plus encore que pour les avions militaire:, la coopération 
curopéenne ct Île dévelespement de marchés d'exporlaliuu sont, 
dans ce domaine, des nécessités vitales, 





Dès qu'il s'agit d’un appareil d'un certain tonnage, l'importance 
des investissements et la nalure des risques ne permettent pas à 
l'entreprise française la plus puissante de lancer une tréalisalon en 
série avec ses seuls moyens, lei encore l'intervention de lElat est 
indispensable au même titre qu'elle l'est pour lPexploilation de 
l'énergie nucléaire ou pour la construction d'un nouveau paquebot 
transatlantique 

La sage politique de concentralion sur un nombre limité de types 
d'appareils des programmes d'éules et de fabricalion qui à clé 
poursuivie au cours de ces dernières années par le secrétariat d'Etat 
à l'air et l'état-major a permis au travail efficace de nos Ingénieurs 
et de nos ouvriers de porter, depuis deux ou tmis ans déjà, ses 
fruits. La plupart de nos nouveaux avions ont atleint la classe des 


ineilleurs appareils étrangers de méme catégorie, Nos prix de mr vient 


se sont pruzressivement omprimes Quelques nan” hés étrangers 
se sont ouverts À nous: nos réalisations suscitent un inléret crois- 
sant dans le monde entier, 

Mais les efforts de l'industrie, pour être pleinement fructueux, 


action gouvernementale appro 
ition européenne et de l'aide à 
avions commtmer 


doivent se trouver encadrés par um 
priée, tant sur le plan de la cooné! 
l'exportation que sur celui du développement des 
Ciaux, 

Vos commissaires aux comples vous présenteront une analyse 
du bilan et des comptes soumis à votre approbation. Is vous feront 


connaître, en particulier, Je détail des provisions inscriles au bilan. 

Ces provisions dont le tolal s'élève à 2.4234.809.310 F y compris 
00.100.000 FF au titre de la dotation pour maintien et renouvelle 
ment du stock indispensabie et 15#.540.254 F pour impôt sur Îles 
bénéfices, sont en sensible augmentation, Le chiffre correspondant 
de fin 1453 s'élevait à 1.805.612.17 F. 

Nos comptes de résultat indiquent un bénéfice brut de 
1.176.467.266 F auquel sont venus s'ajouter divers produits d'expioi 
lation et différences d'inventaire à concurrence de 9.416.526 F 
dotations 


diverses, principalement des 
revient, 


iicorporées au Prix de 
84h.5%1.187 


Par contre, des charges 
aux comples de provisions, non 
s'inscrivent pour un montant global de 


Compte tenu de ces divers produits et charges, Île bénéfice 
d'exploitation s’est trouvé ramené à 941.912,605 F. Ce meonlant a 
élé ensuite affecté par des pertes et profits sur exercices antérieurs, 
des pertes et profits exceptionnels et enfin par l'impôt sur les 
bénélices, 

En définitive, le bénéfice net de l'exercice s'élève à: 173 millions 
219.512 F. 

Sur le montant de ce bénéfice, soit.......... suis LRU TT 
nous; vous proposons de prélever, tout d'abord: 

1e 5 p. 100 pour la réserve légale, sait, 8.809.957 
20 La somme n‘cessaire pour solder 
l'intérêt cumulatif statutaire afférent 
aux années 1951 à 1918 inclus, suit... 72.125 587 


80.986.561 


06.292.978 F 


ENSCRMDID  sorsccondceceocccncorceospeéiobosesiees 


Dis socouéccoroctosscncéotrest 


Le surplus, 
étant reporté à nouveau, ceci comme aulorisé par l'article 46 des 
statuts 

Si vous acceptez celle proposition, le report à nouveau qui s'éle- 


vait à 209,715.620 F depuis votre dernière assemblée générale 
ordinaire, sera porté à 205.947.59S F et d'aulie part le dividende 


brut de 72.125.587 F devra être réparli comme suil: 
4e Actions numérotées de 1 à 155341 : 
a) Reliquat d'intérêt année 141 15.20 
b) 25 F pour chacune des années 1942 
CE nsssesessse 155 


€) Tulal par acUoN......sscosssososscoses 190,20 


LE LS 
soil ! ir 155 11 ac ito) .…. mms 29 » ln) Le) F 
2° Actions numérotées de 155942 à 1129161: 
a) Année 1917 (à compter du 9 avril)... 1828 
OÙ PR TR sé esarerèraustéinià …. Per 
CONTRE. DOTE AORcosscosssoscssress D 
BONE DORE OUR AC... scsi ls seb ous 42.579.729 
Total <es dividendes bruts....... ssssésscess vs 12.12 | 
La réserve spéciale de réévaluation n'a pas é6t4 modifiée Elle est 
toujours inscrile au bilan pour un montant de 2.123.084 190 1 


Nous vons demandons d'approuver les 
visées par l'article 40 de la ln du ?4 juillet 1867 au 


le rapport spécial de vos commissaires aux comptes 


conventions et opérations 


Su'et de quelles 
vuus üpporlera 


le précisions utiles 
Nous vous proposons de donner quilus à vos adiministrateur ce 
leur gestion pour l'exercice 1455 


t 


Couples, ont « 


Conformément à la loi du 16 mai 1956. relative an fonctionne ment 
des comités d'entreprise le bilan et l'ensemble des compte ce 
méme que le prése et ceux des cornmissairt aux 

é t 


nt rapport 
tenus à la di 


vosilion du comité d'entreprise. 
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> - . ; . TRES VAI É 
RAPPOXT des Commissaires aux Comptes DUT VAR EURE 
Ei 5: PINS à DOS UR Minc dos coche sodéssvecee sense. 202.923.988 
(Contre 127.429.616 F à fin 1945.) 
A MM. les actionnaires : è 
Ce poste se décompose comme suit: 
DE LA 
Emprunt libératoire du prélèvement exrep- 
2 2 e PA TE 21.185.000 
ortété Mation le \ L Oonsosesnssse sonne ess sssscssese 1,1%, 
ale de Constructions Aéronautiques êu Sud-Quest | "ie maroc aviation 11127 S 000.000 
105, AVENUE RAYMOND PoivcanÉé, PARIS (1ü*) l'rets divers à caractère ulili‘aire pour votre 
DD ssccdtessooe sos ososserse éssoscssssee 85.438.088 
ae MRSCIRDIS ...socosscocsésesoncrossssoose 202.12. 
Fn date du 25 juillet 1953, M. le président de la cour d'appel de Les « Prêts divers » sont principalement constitués par des prite 
Pa 1 | rdu née ' consentis à des membres de voire personnel dans le but de leur 
« Sont désignés pour ui | de année qualité laciliter la cons'ruchon ou l'acquisition de logements, 
ignes Î inv ou [A [h iTois annees, en « 0 
2 Contnissawes aux comples de la 50 été nalonale de construc- Titres de particinallon. ................00e écssssses cs... 220.617.595 
[! + na Qt thé { { : 1 » ÿ e 
606. R M] + urOuesl, dont le siège est à Paris (16°), Provision pour déprécialion....., PECPPRETEE soso ds esse . 465.900 .(Kx) 
0 (A! t hoini } ‘ re 
M ! Léot derne nt À Pari À 9%, rue Beaubourg: Soit une valeur nelle de..... cssssesossecsssocseccce 289.2:17.525 
AM ho onticr tJosepl der ut à Par: 1, 116, rue de 
ivoli, Wifi res azi ve la cour d'arpei de Pari » ‘augmentation de la valeur d'actif enregistrée pa apport ] 
LLTE | | l'api le 1 L'au tat ie 1 | l'actif istrée par rapport à fin 
En Ù nm de ce mandat q nous à élé confié pour les exer- 193, soit 25.564.131 F, S'ana:yse comme sui 
cices fus For et fus, dans les conditions prévues par la loi du Acauisit n € . , te taie " CA 
5 avril tu 1 ] avons l'honreur de vou prest nier notre rapport r 50 un de _. aclions Ofema au prix unitaire de 1 F.. 49 
sur le bilan et les comples de votre société arrêtés à la dale du Acquisition de 5% parts bénéticiaires Oferma au prix uni- 
ÿ Î " ‘ ' taire de 1 F.... ETTE CS 
tt décembre tu54 sms sssssssesseses se sens nossssssessesse . 09 
Les res documents et pièces comptables ont été mis À notre Acquisitions de 500 actions de la S. #, E. N. A. au prix 
dispo tom dans les délais Wygaux, et nous avon pu, en pro édant à unitaire de 1.000 EEE see Of ot > À dé ° 500.000 
des vérifications par sondages, nous assurer de la concordance entre Souscrip'ion et libération de 6.169 actions de la S.F.E.N.A, 
les écrilures générales de votre société et je bilan qui vous est pré- Où ON LAIIRINS 00 SD ss cacoocosscossensensse 6.169.000 
senté par votre conseil d'administration et que nous reproduisons Souscriplion et libération de 1.7:0 paris de la société de 
en annexe geslion de l'aérodrome de Villaroche au prix unilaire 
ll à € en outre effectué des contrôles eur nlarn À l'usine de OU LS less oise sesdacioins au tsns nt 1.7:0.000 
Courbevoie el dans les annexes (dont Melun-Villaroche Acquisition de 150 parts de la Société de gestion de l'aéro- 
L'analyse des divers postes du bilan au 31 décembre 1954 et leur drome de Villaroche au prix unitaire de 1.000 F...... ° 150 00 
Comparaison avec ceux du bilan au 51 décembre 19%3 appellent les Libération, par voie de compensalion avec vos avances, 


@xpilcaliunis suivantes 


immour PC PR 6.25.683.21 
Au DIRORIE sccocnococcoboocésoccenétéeénoccdonsse 3. 1M.273.500 
HR LL LE PPT RAT 3.029.109 .731 
Ce chapi're à ise, par rapport à fin 195%, et en va'eur nette, une 
duginent un de SM, 718 FF, savoir: 
Accroisséement des valeurs d'ACtT. ..s.sosoccccsocsocee . 1.512.979 
@dugmentiation des amorlisSemments. ..ssscsscocosssssses F 24.863.721 
RE ni strictes ctdie 26.660.753 
L'augn lion des valen 1 [ s'exp'ique ainsi 
Acquisition de nouvelles jmmobiisalions (dont 412.082.717 F fabri- 
quées par je5 USINCS)... soso sssscsesssseste « 1.104.8955.200 
A du t 
Reprise de la valeur complahle des élé 
met TP PP TR ddréstioédis CNRS 
Reprise de la valeur comptable des élé 
ments 1efurimés, détruits ou disparus.... 190.956,706 
Régulaur D .évschtales. ssètés ecvraveéé 2 002,415 
Wiminulion des immobilisations en cours... 18h.549.421 
————— 41.29.2889 
A ) "mmnent des valeurs d'actll....ssssscososses : ‘668.513.972 
Ouant à l'a issement des amorlissements, il s'analyse comme 
su! 
Gotation de OUR OA VE Re 090.7931.510 
A déduire 
Reprise des amortissements sur éléments 
VS. sisciiieddiddastsess foto aobtes 53.741.678 
Heprise « unortissements eur dcléments 
rélormeés, détruils où disparus. .. sos. 145.90 . 169 
DRRRMNNONS cn liesseceneussscosscssee 1.832.019 
mm D), 877.816 
Accroissement des amortissements...s.sscsssossse  291.809.724 
Les principaux investissemer effectués en 19% concernent: 


Des constructions normales à Saint-Nazaire et Bouguenais; 

Des acquisitions de ma'ériel pour les différentes usines; 

Des ngencements aux usines de Courbevoie, de Saint-Nazaire et de 
Bouvueha:s 

Les principaux éléments réformés, détruits ou disparus sont Îles 
sul onts 

Des constructions normales À l'usine de Courbevoie : 

Des agencements aux diverses usines (surtout Saln:-Nazaire}); 

Des frais d'études et prototypes. 

Les amortissements ont été calculés comme précédemment sur la 
Yalcur brule des immobilisations. 





du dernier quart restant à verser sur les 5.98 actions 

de 10.000 F sou*criles par vous dans le capilal de la . 
sociéié Maroc-AVIAUON......sssssosoosssossessse pe épée ici 11.995.000 
23.061.151 


Ensemble .......s.ssssososcossscsseesossoonsss eee 
La provision pour déprécialion a éié portée à 36.900.000 F. 


Lépôts et rau'ionnements.......... misutrvatus csscessossse 83. 110.816 
{Contre 22.126.490 EF à fin 1955.) 


VUEURS D'EXPLOITATION 


ation ou PORN RNIMRR. ns ssnsmescasseseesesiseotéènes . 806.209.4193 


Contre 20.002.454 F à fin 1953, d'où une diminution de 14 millions 
692.906 F, à savoir: 

Valeur complable........... . 859.709.493 en diminulion de: 24.192.966 

Provision pour dépréciation.. 93.500.000 en Giminution de: 9.500.(tx) 


Valeur nette... sssssss.sse.. 806.209.493 en diminulion de: 14.092.%% 


La valeur comptable ci-dessus résulte des inventaires et de la 
comptabilité matières, vérifiés périodiquement par roulement. 
126.004 . 406 


Produlie DAS... oscsecese Denon asccrocdersecstas 
2.04). (MX) 


Provision pour déprécialion.....s.sssss.sssmmemsssnsese 


Soit une valeur neîtle de.............. Soondsésée 121.001. 406 

Ce poste se présente en augmentation de 45.413.065 F, à savoir: 
Augmentation de la va'eur d'actif...................... 35.413.065 
Liminution de la provision....,,.......sssssssssssse 10.000.004) 


45.413.000 


Produile ou travaux en COUPS. ....s.sssococososcssoootes 3.033.113. 499 


een rt 


En augmen'ation nelle de 1.8:2.557.542 F, à savoir: 


Prix de revient comptable.......... 9.007.113.199 + 2.154.857.582 
Provision pour déprécialion........ 974.000.000 + 302.300.000 


Valeur nelle.......ss..seossss 8.093.113.499 + 1.842.557.042 


L'établissement des prix de revient a été effectué selon les mêmes 
méthodes que les années précédentes, en incorporant tous les frais 
oirects et indirects: matières, main-d'œuvre, frais de fabrication, 
frais généraux, ainortissementis, etc, (jusques et y compris les frais 
administratifs et les frais financiers). Ce mode de caleul, bien que 
conforme au plan comptable, fait justement l'objet de criliques. 
En effet, de deux sociétés identiques, ce'le qui serrerait le moins 
ses frais généraux serait celle pour laquelle le bilan ferait appa- 
raître, pour les produits et travaux en cours, la vaeur la plus 
clevée. 

En ce qui concerne votre société, il importe d'observer qu un 
corretif a été apporté, à savoir la constitution de provisions dont 
ll sera [ail mentiun plus ;oin. 
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Les travaux en cours à fin 194 concernent principa ement jies de l'exercice ‘Un figure Ü ement au pa sol \ rubrique 

, 
fabrications suivan.es:; « Pr pur i et « | s'élève à 1 À i F 
Cl vs ° | \a L [l Pi. 1 F, 
S. O0. %: S. O. 41050; M. D. 454. -Ù Fat 10 
comme dans nos rapports précédents, ne ferons observer qne Ce va ‘ i \ con ( le 1 M ns € hiitres 
détermination du résuitat d'exploitation de votre sociclé dépend ronds, par de \é i chillre luire 
lement de tion tes résultats en puiss e (nerte . 

e-vutielement de Eopprortà FA } Ï ] 2 x t Aäbhilent * 1 047 c2 
( nünétice) des fabrications en cours. Celle appréciation est délicate Intérêts , Ur pr CL le . s 0 
et a un caractère technique dans la mesure où elle est basée sur Il = tout @ ts cout iiais non ecurore perçus, Sur 

at d'avancement qualitatif el quantitahif de ces fabrications. le pt \ la = té M \iiu \ 

Vos servires nous ont cornintniequt LI FEPEEL ‘ nnees précédente PA { np! ut dt PTE 1.174 887.629 
les résultats d'un travail d'appréciation fort important qui à abouli Les comples grou] u ( rubrique accusent e augmen 

Guer À 974 millions le mmoniant de la provision pour deprécialion tation d'ensemble de %w millions environ 

s travaux en Cours. ‘examen de ces divers comples nous permet de pre er 
{ i i l 


Il existe ainci une pro i-jon qui cælon vos services de produc lion, 
errait de nalure à écarter l'éveutualiié des perles en putssance au 
at décembre 195% par rapport aux prix prévus aux marchés el à 


jetat d'avancement des lrayaux. 


VALEURS RÉALISAMES À COURT TERME OÙ DISPONIBIES 


958.020 .818 


A SAVOIT: 
1.007.926.818 


culdes débileurs...sosocssosss.sssseosssesss 


A déduire : 
Provision pour créances douleuses.......e 45.300.000 


958.026.818 


Le lableau ci-après aonne la décomposilion de ce chapitre et 
Vorigine de l'augmentation par rapport à fin 1959: 














e— 
FIN 195) FIN 104 FLEUCTUATIOXS 
Francs. lrance trance 
Clients Flat... soso. 40.804.021 789.,971.079 + 38.057.038 
Clients divers... .sosoossse. 11.960.406 20.618,51 + 22.2. 120 
Chents douleux........... 15.084.113 _ 6.246.) 








+ 401.083.233 





602.243. 540 


A déduire : 
Provision pour créances 











douleuses ........... 68.000.000 15.300.000 | — 22,700.000 
o4.243.:M0 98.026.818 | + 423.782.218 





La provision pour créances douteuses s'applique: 


Aux clients Etat, pour: 23.202.%2 F; 

Aux clients divers, pour: 2.355%0.855 F; 

Aux clients douteux, pour: 8.6:6.:03 F. 

Produits livrés et services à facturer: 

Compte transi'oire: 2.9%5.012.164 F; 

Compte principal: 5.157.775.780 F. 

L'ensemble de ces deux postes, soit 8.693 millions en chiffres 
ronds, est en duminulion de 1.099 millions environ par rapport à 
fin 1953. 

Le compte principal est constitué par le prix de vente des produits 
et services non encore facturés par suile ce formalités adininjstra- 
tes reslant à a ‘commypbr 

Le comple transitoire groupe au prix de revient les produits livrés 
oont le prix de vente est encore indé'erniné, 

Les chapitres les plus wunporlauts compris sous ces rubriques 
couccroent les livraisons Suivanles: 


Fournisseurs ........ éénaéivesessee PE PRE TOR D idhsir ess 601.500 .578 
\ savoir : 

Fournisseurs débileurs.....ssss.ssssese 6093 260.578 + 298.467.82S 

Provision pour déprécialhon. s.sssssssss 1.800.000 — 2#).000 
Valeur nelte,...... ustéitss sc... O601.560.578 + 208 .667.828 

Autres débileurs divers... ...s.sssssosssse Lodébesesine une . GR. 821.09 
A voir: 

OO PR ET . 06:.921.019 — (60,671.955 
A déduire : 

Provision pour dépréciaticn......... «..  28.:40.000 — 10.500.000 
0 A PPS 7 . C3S.821.019 — 1.171.905 


Ce poste comprend nolarmment: 

Les comptes courants des fiiales (234 millions en chiffres ronds) ; 
Le montant des ücomples verséa au tire de l'impôt sur les 
SOCICICS (77.308.210 F). À noter que l'unpôl dû sur les bénéfices 


Oue les son lages effectués ont fait ressoriir lexactitud® des 
chiffres inserilts au bilan 

Que le ompie « Elfels à recevoir » omorend notamment: 

a) Des eflels Sur les A\ Marce} Dassault, pour 15 millions 
environ ; 

b) Des effets sur le Crédit nalional pour GS0 mil ions environ, 
ces derniers à des 6 ‘hfances échelonnant entre le 21 novembre 
et le 29 décembre 1%. 

Le réescomple du portefeuille « Effels » à conduit à la création 
d'une provision de 26.1%6.019 F, 

Que le compte « Titres de placement » est constitué par des 
Utres de la caisse autonome de la reconstruchon, Ce compile pré- 
sente une diminu'ion de près de 29 millions par rapport à fin 1163, 
en raison de venles effeciuces en 1954. 


P \ASSIF 


CAPITAL PROPHE ET RESERYES 


C: piia! SSSR ss... 2 139,985. 
Sans changernent, 
Siret aides di és oniasai 11.740.909 


En augmentation de 9.081.961 F par suile de l'affectation de 
3 010 du bénétire de l'exercice 493, suivant décision de votre assem- 


bite générale ordinaire du 24 juin 1954. 


Réserve résullant de disposiions fiscales... ss... 168.713.007 
Sans chonge'nent, 
Péserve spéciale de réévalualion......,..,...,. sossses 2.123.084.190 


sans changement. 


teporlt à nouveau. ét NP RER NN .711.020 
En augmentation de 152.5%°.3%3 F par suite du report à nouveau 

du bénéfice de l'exerrire 1934 apres dotation à la réserve légale) 

suivant décision de votre assemblée générale ordinaire du 21 juin 

1054. 

Fonds de renouvellement : 
Dotation pour Hhaäasnlren et 

D ns ones assé: 


renouvellement ‘du stock indispen- 
PRE EP EC 100. 100.4) 
En auzimentalion ae 26.400.000 F, montant de la dotalion complé- 
Mmenlaire effectué à fin 1954. 
lProvisions pour risques : 
Provisions relatives aux biens appartenant à des tiers. 522.551.722 
En dimioulion de S9.651.5:% F. Ces provisions sont destinées à 
couvrir l'amortissement où la location de biens (constructions et 
inalériel) appartenant à l'Etat. 
Les mouvements ayant affecté ce poste en 1454, desquels résulte 
la diminulion nelle ci-dessus signalée, s'analysent comme suit: 
En augmentaiion : 
D'OR RL asso To aitu 15.052,21 
En dimmi! 11 
a) Transfert aux « Charges À payer » du montant des 
provisions constituées, à fun fut jour lover des ru 
chinesreçues depuis le {°r janvier 4954. 154.749.7:3 
L) Reprise pour régularisation des provi- 
sions antérieures pour docalion des 


machines recues jusqu'au 51 décembre 
I 6. sde ousseseen 100.000 .000 
— - 24.749.773 
Différence en diminution... ss... sms... 81,671 ,% ; 
Autres provisions pour risques d'exploitation. ........... 91.151.299 


Les mouvements ayant affecté ce poste au cours de l'exercice 
195% s'analvsent comme suit 














| FIN 1953 Î FIN 1054 FLUCTUATIONS 
| Francs Francs. France 
Provision pour litiges... 26.006, 000) 36.000.000 + 10.000.000 
Provision pour garantie! 
AE CR rames ssà | 40.410.798 | 91.481.295 | + 10.70.57 





| one 


| J6. 40), 1.38 | 01.181.290 | r 2). 190.557 








Provision pour impôt sur les bénélices..,...,....,...... 158,510, 4 
Impôt sur les sociélés dû au titre de l'exercice 194 
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A - bacdor dsvisediotentresdodusineé scs608 6.111.198 
\ u,0 si .… 01.044) (NO 
À j le potentiel en 1941-1945. 87.600.000 
{ hang Ï l 
{ Ù pour la d ralisation de l'industrie aéro- 
APETLIT .e US 1). th) 
millions, par suite de remboursements en 195%. 
nrevistre une avanre consentie 
» avril 192, « vue de la construction de 
« ‘ un ! 1e de l'A LL A. et ae la soctélé 
\ \ La mir rte en trouve à l'actif (sous la ru- 
| 12 \! ) \ 1! , 
Autre te di Salon dbs es souées °« 9.112.231 
l » \ 1 ! lent han groupe des prêts 
( ‘ le Vu Coft s d'étah scinen's, à Lire de 
\ l'ellu wnpli par vous pour aider à la construction 
u 
DETTES A COURT TERME 
to ! 
POUVRISEOUES ».coucooctoosbsosus cd eérancoocbéoeuce ce 329.719.261 
{ ‘ s,06 15 F à fin 1! H 
A\o nat ( travaux en ( rs et pro 
d Biécrosussooseonsmesdiosdnsetesésescitess . 11.191.413.529 
t 12.00 Fat 1959 
Crod D ON. soso asesocésébresene css... 432.112.764 
{ | i 1» À \ fin 1902 
Ce po coin! ] nine ni 
Uormité d'On'reprise.......ssscosssoonesessess ss .. 19.076.195 
{ \ et \a Brssoscscteses . 52.020.000 
lake 5 0/0 su MO ns coossocééésoseretipesescts . 20.753.927 
Taxes chiffre d'affaires... ..ssssosssssssossosesssssesse « 05.281.882 
lrésor publie, | rôt ir avances 2 0,0 el 3,0 0/0... 20.165.281 
Sécurité Béencccrtvessesenceuesee sivsStasseée cs 91.117.056 
Régine t )VAROL ssssscccscss PELLE OITIT ss... 21.083.772 
Charges à rayer : ssveduécescoseseseld assé COR 
Lontre % 1.2n Fat 1 
Ce e e à EL L 1-1 
Fra le personnel... ss. ssssessseemsssssesesensssssse e 108.017.144 
Impôts el 1x : den den eee cessera sse . 156.4142.096 
Frais pour biens et ImmMmeubDies. ....ssssssssosesssssee e 122.723.706 
l'ransports et déplacements. ....ssssssssesse sébocdodiei . ».915.29 
Fourm'ures extérieures... .ssossossmssossssssssssessse se 115.970.116 
Frais de gesllon gonmerale. ..ssssssssssssessssmsmseusee . 13.789,76 
Frais financiers... ..sssscsee brest diese echsdtoensoss 3.629.439 
05.711.913 


Achats à PAVET.ssssssemssmnemenemnnneneenenseneneennse 
ENSeMDIE ..sscssossssssssesssencsosessesssssssesses 1.281.090.339 
1 


Ristournes, rabais, rem'ses à accorder........ssssssse . 
Ce poste ne figurait pas au précédent bilan. 1 représente le mon- 
tant prévisionnel de rabais à accorder 
Lompies financiers : 
Emprunts à moins d'un an....... cesse soso. … 
Contre 83.092.000 F à fin 1953 
A tin 1954, ce poste se décompose ainsi: 
Avances pour frais de maintien de po'en- 
el en 1941-1915... 


ävance consentie par la caisse de décen- 
tralisation de l'industrie aéronautique... 1.000.009 


58. 100. (09 


29. 100.000 
1.097.201.951 


Elletg à Payer... ARRPPE TETE TE LILLIE EEE 
Contre 1.794.111.184 F à fin 1953. 
Ce poste se décompose comme suit : 
Ftiets fournisseurs et entrepreneurs, ..ssssssessess 0 950,958 .906 
Uhitfre d'affaires.......ssscsssosesssseossnssesssssessess 117.013.00% 
Ensemble ss... née stacochotévessttsese DT 


Vos engagements financiers se totalisent par 1.156 millions en 
chutres ronds. contre 1.837 millions à fin 1955. 


RESULTATS 
Le com;te de pertes et profits de l'exercice 1954 se résume ain:1: 


Crédit: 


| Résultats d’exploitation.......... csscosesssossessessesesse 91.312.635 
| Profits sur exercices antérieurs. ..s.ssccossossssssssssocce 125.591 .2%9 
Profits exceptionnels. .........ssssssssosossosssssssssesses 15.209.123 


481.043.257 
Débit: 





Pertes sur exercices antérieurs. ....s.s..see 279.103 
Perles exceplionnelles ,..,.... cossseccmccesves PUIS 
Impôt sur les bénétices......ss.sses.essss.s 158.510.274 
——— 202.922.81S 
Solde DÉRORCIAINC...s.soccovéossosesodéatoss ses. 177.219 où 


Vous trouverez en annexe: 
Un compte détaillé de yrertes et profits (résumé ci-dessus): 


Un compte d'exp'oilation; 





| Un tableau des engagements. 
| Nous préciserons : 

Que la valeur d'ensembhie des stocks (comple non tenu des provt. 
sions pour dépréciation) est en augmentation de plus de 2 milliards; 

Que le chiffre d'aflaires présente une diminution de 1.200 millions 
eu chiffres ronds comparativement à l'exercice 1953; 

Que les achats de matières premières et consommables sont en 
baisse de plus de 300 millions; 

Que les frais de personnel présen'ent un accroissement d'environ 
4.4) millions ; 

Que les impôts et taxes sont en baisse de 140 millions en chiffres 
ronds ; 

_Que les fournitures extérieures sont en augmenta‘ion de 360 mil- 
lions environ. 

Comme les années précédentes, nous rappellerons que les résultats 
d'ensemble de votre socicté ne peuvent être appréciés qu'en for 
lion des résullats probables sur travaux en cours, prob'ème délicat 
el complexe, 


En conclusion, et après avoir pris connaissance du rapport de votre 
conseil d'administration, nous avons l'honneur de vous proposer : 
L'approuver le bilan et les comptes de l'exercice 1951; 
De ratitier, en tant que de besoin, les modifications apportées dans 
la présentation du bilan par la création de nouveaux comptes, 
Paris, le 7 juin 1955. 
Les commissaires aux comptes, 
L. Rerau,  J. Boiscowr:ER. 





RAPPORT SPÉCIAL 


SUR LES OPÉRATIONS PRÉVUES À L'ARTICLE 40 DE LA LOI DU 24 JUILLET 1507 





Me:sieurs, 


Votre société ne nous à fait parvenir aucun avis relalivement aux 
opérations de l'espèce. 


Nous signalerons cependant: 


Que la sociét# Maroc-Aviation est débitrice dans vos livres de 
5 millions en compte courant au 531 décembre 1%54; 

Que votre filiale, la S. F. E. R. M. A,, a cédé à votre société, 
en 19%54, toutes ses immobilisations (à l'exception du matériel aulo- 
mobile) pour un prix de 39.007.077 F, réduit ultérieurement par 
l'établisseinent d'un avoir de 11.658 F; 


Entin nous rappelons pour ordre, votre conseil d'administration 
considérant ces opérations comme rentrant dans le cadre des opera 
tions normaies de la société avec ses clients et fournisseurs : 

L'une part, les divers marchés et avenants intervenus avec l'Etat 
français; 

V'autre part, les fournitures réciproques et travaux qui ont contin:4 
d'avoir lieu entre votre sociélé et ses liliales, ou d'autres socielts 
nationales. 


L'examen de l'ensemble des conventions et opérations ci-dessus 
signalées n'appelle pas d'observations particulières de notre part. 
Hi vous appartiendra de les ralifier après avoir demandé, le cas 
échéant, toutes exalivalions à votre consæil d'administration. 


Paris, le 7 juin 1955. 
Les commissaires aux comptes, 





L. Reraz,  J. BoIsGoNTIEn, 
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Prélecture de l'Aisne, 





AVIS 





Demande de permis exclus.f de recherches d'hydrocariures liquides ou gazeux 


En exécution des prescriptions de l’article 5 du décret du 22 avril 
(os, modifié par décret du 29 novembre 4951, portant règlement d'ad- 
tration publique en ce qui concerne l'instruction des demandes 
troi de permis exclusif de recherches d'hvürocarbures hquides 
cazeux, l'ouverture d'une enquête d'une durée d'un mois a été 
« née par arrêté préfectoral du 14 juin 1%5 sur la demande pre- 
sntée, À \a date du 20 avril 1%5, par M. Joseph-Jacques Nahmias, 
eurant 44, quai de Passy, à Paris (16°), aux fins d'obtenir un 
| is exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
( un territoire recouvrant une partie des départements de Seine- 
«Marne, Seine-et-Oise, Aisne, Oise, et présentant une superficie de 
>, kim? environ. Ce territoire est limité par un pérunètre dont les 
sommets sont définis comme il suit: 
A — Terme Sud de la base de Melun, point géodésique (Seine-el- 
Marne) ; 
ke. — Tour Saint-Crépin, point géodésique, à Châleau-Thierry 
[AS e)"° 


Point situé dans la commune du Charmel (Aisne), défini par 
rscclion des deux lignes fixées par le dossier; 
- Clocher de l’église de Berneuil-sur-Aisne (Oise); 
E. — Clocher de l'église de Ribécourt (Oise); 
F. — Ciocher de l’église de Creil (Oise); 
.. — Clocher de l'église de Chatou (Seine-et-Oise) ; 
[. — Clocher de l'église des Molières (Seine-et-Oise). 
e département de la Seine est exclu du périmètre. 
n conséquence, la demande de M. Joseph-Jacques Nahmias et les 
pirces et plan annexés seront déposés à la préfecture de l'Aisne du 
17 au 31 août 1955 (inclus), où le public pourra en prendre Connais- 
e tous les jours ouvrables de dix heures à douze heures el de 
quatorze heures À seize heures, sauf les samedis après-midi, en vue 
des oppositions auxquelles la demande pourrait donner lieu. Les 
chservalions seront soit consignées sur le registre ouvert à cet effet 
a préfecture de l'Aisne, soit adressées par letire re “ommandée au 
yrefet de ce département. 
Laon, le 18 juin 1955. Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
signé: J.-F. COTTEZ. 


| 
] 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











Mme Simone Colette-Esther Josue, demeurant à Paris, 48, rue des 
Petles-Feuilles, an nom de son fils mineur Claude-Bernard Levy, 
né le 17 avril 19%5 à Paris (1%), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'ellet de substituer à son non patronyinique 
celui de Bernard. 





M Levy (Louis-Bernard), né le 140 décembre 1923 à Paris (8°), 
y demeurant 29, rue Eugène-Manuel, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'en celui de sa fille mineure Sylvie-Germaine, née le 
97 avril 194% à Boulogne-Billancourt (Seine), dépose une requête 
uwnprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom celui 
de Bernard. 





M. Levy (André Otto-Bernard), né à Paris (%) le 7 février 4927, 
v demeurant 48, rue des BRelles-Fenuilles (16°, dépose une requête 
aupres du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom celui 
de Bernard. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Mécret da #6 août 1901.) 





25 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Syndicat 
d'initiative; de Tourves. Bul: augmenter la prospérilé du village en 
rellant en relie! jes richesses du pays. sièze social: mairie de 
Tourves (Var). 





2, mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Société des 
courses de Saujon. But: amélioration de la race chevaline, biège 
social: hôtel de ville de saujon (Charente-Maritime), 








26 mai 1%3. Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes. Asso- 
ciation de défense des intérêts des propriétaires du Cap-Ferrat. But : 
élude el délense des intérêts des propriétaires du Cap-Ferrat, Siège 
Social: Grand Hôtel du Cap Ferrat, saint-Jean-Cap-Ferrat, 


29 mai 1955, Déclaration À la sous-prelecture de Saintes Club des 
supporters. Allez Baintes. ul: aider le sport du fouibail, Siège 
Social: 20, cours Natjona!, à Saintes {[Charente-Maritime). 


M mai 195. Déclaration à la <ous-pré'ecture de Provins. Société de 
chasse « Les Solitaires du Beau Chêne ». Bul: grouper les pruprié- 
taies et habitants de la commune, pour le repeuplement du gibler, 
l'exploitation rationnelle de la chasse, la destruction des nu sihles el 
la répression du braconnage. Siège social: mairie de Chenoise (Seine- 
et-Marne). 





31 mai 1%5. Déclaration À la préfecture de Marseille. Symphonie des 
postes, télégraphes, téléphones. But: développement du sens esthé- 
tique et de qualités artistiques des membres de la corporalion, Siège 
social: 13, rue Henri-Barbusse, Marseille. 


4er juin 1955. Déclaration à la préfecture des Haute:-Alpes. Comité 
antituberculeux d'entr'aide et d'éducation sanitaire des Hautes-Alpes. 
But: aide aux tuberculeux et à leurs familles, organisation de la 
propagande sanitaire antiluberculeuse, @r'anisation de la campagne 
r- timbre antituberculeux. Siège social: à Ja préfecture des Ilautes- 
Alpes. 


—————— 


{er juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Reanne. Amicale 
des donneurs de sang bénévoles de Bezune ct de la région Beaunoise. 
Bal: resserrer les liens d'amité et favoriser le recrutement de nou- 
veaux donneurs bénévoles. Siège social: hôtel de ville de Beaune 
(Côte-d'Or). 


_-. 
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fer juin 195. Déclaration à la sous-rréfecture d'Ave:nes. Association 
amicale d'anciens et anciennes élèves des écoles de Landrecies. But : 
s'occuper de toutes les œuvres post et périsrolaires, assistance 
mulnelle, amélioration morale, encouragement aux élève: des écoles 
publiques et aux cours d'adultes, conférences, concerts. site social: 
hôtel de ville, Landrecies Nord ” 


3 juin 1955. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Amicale houliste 
lavérunoise. Bul: pratique du jeu de pctanque et jeux de boules. 
Siège social: café du Progrès, Lavérune. 


4 juin 1955. Déclaration À la préfecture de Quimper, Association de 
chasse « Le Menhir ». Hul: pratique de la cha:se, destruction des 
animaux nuisibles et répression du bracounage. Siège social: chez 
M. Guillou, café à Bec-Ruz-Vorch, Trégunc, 





6 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Boulagne-sur-Mer. 
Association de défense inter-entreprises de pêche, salaisons, impor- 
tation, expertation, But: assurer par la réunion et la courdination 
des moyens sous le contrôle et les directives de son conseil d'admi- 
histration, la défense des intérêts professionnels, médicaux et immo- 
biüiers du personnel quel qu'il fût, appartenant aux socittés adhé- 
rentes et à celles qui pourraient adhérer aux présents statuts après 
délibération des membres. Siège social: 2%, rue Ferdinand-Farjon, à 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 





7 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-loire. Comédie 
des Trois Rochers. Bul: faciliter l'éducalion artistique et littéraire 
populaire par des cours gratuits et publics, Siège social: pavillon du 
syndicat d'initiative, place du Breuil, ke Puy. 


7 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Prev. Le Ctairon de 
Landres. Bul: pratique de ln musique et des sports. Sière social: 
au domicile du président, à Landres (Meurthe-t-Moselle). 


7 juin 4955. Déclaration à la sous-préfecture de Rriev. Club des Fau- 
vettes. But: pratique de l'éducation physique et des sports. Si £e 
social: Ccole de filles de Giraumont (Meurlhe-et-Mosel!e). d 


: 


7 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute Sevoir. Amicale 
des pêcheurs de l'Eiectricité et de Gaz de France. But: re<cerrer 
le: liens d'amitié entre les pêcheurs agents de ces établissements, 
Siège social: 10, rue des Glitres, Annecy. 





7 juin 1955. Déclaration à la souspmfecture de Valenriemnes. Les 
Amis de la gaule. But: louer rivière et canaux pour la pêche à la 
ligne, veiller à leur assamissement et à leur repeuplement, surveiller 
étroitement le braconnage, propager le goût de celle pêche chez 
l'ouvrier au double poin! de vue de l'ammsement et de Ta ternmé- 
rance. Siège social: dancing Fleury, place Roger-Salengro. à OQuiévre- 
chain (Non) 
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8 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Tennis- 
Club de Morgat. But: pralique du sport du tennis. Siège social: 
chez le m lent, 15, rue de Reims, à Crozon (Finistère). 


8 juin 1935. Pérlaration à la sous préfecture de Saumur, Les Amis 
des hétes. ut: protection animale sous toutes ses formes. Si se 
social. ! de ville de Saumur (Maine-et-Loire), 


10 juin 19%5, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Société 
communale de chasse de Bonnaud, Hunt: protection du gibier, repeu- 
mlement, destruction des nuisibles, organisation rationnelle de la 
chasse au mieux des intérêts de chacun. Siège social: chez M. Miche] 
Oudard, mairie de Bonnaud 





10 juin 1%5, Déclaration à la sous préfes ture de Thonon-les-Bains. 
Association des anciens élèves du collège national hôtelier de 
Thonon-les-Bains. But: resserrer les liens de camaraderie contractés 
à l'écoe, favoriser l'entr'a de morale et matérielle entre les rmmem- 


bres, | vluire dans la carrière hôtelière les nouveaux membres 
à leur rte de l'école, favoriser les recherches d'emplois et les 
ages à l'Ctranger. Siège social: école hôtelière, Thonon (Haute- 
save 


11 juin 1235. Déclaration À Ja sou: préfecture de Forcalquier, Foyer 
rural de Villeneuve, Hut: récréalif et éducalif, Siège social: mairie 
de Ville ive (Basses-Alpes),. 


{1 juin 15%. Déclaration À la sous-préfecture de Châtellerault. Asso- 
ciation de detense des intérêts châtelleraudais, lHut: défense des 


intérèls leraudais, menacés par le projet de déviation de la 
route nationale me 40, par tous moyens el procédure nécessaires, 
Siège Social: hôtel de ville de Châtellerault, 1, avenue Clemenceau, 
Châtlellesauit (Vienne); 


{4 juin 19%. Déclaration À la sous-préfecture de Dieppe. Amica'e 
laïque de Neouvilie-les-Dieppe. ul: pratique des sports et éducation 
populaire, Siège social: imairie de Neuville-les-Dieppe (Seine-Mari- 
ume). 


= —— — 


41 juin 195. Déc'aration À la sous-préfecture de Brest. Association 
des écoles libres de Brest. Hut: création, entretien, développement 
et gestion d'écoles et d'établissements libres de toute nature et spé- 
cialement de tous laboratoires, Siège social: rue Monge, Brest (Finis- 
tère). 


——— 





13% juin 1955, Déclaration à la préfecture de Marseille. Club culturiste 
Maroc! Rouet. But: recherche du développement complet de la per- 
sonne humaine sur les plans physique, moral et intellectuel. Siège 
social: ss, rue Cavaignac, Marseille. 


13 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Jounesse sportive du Crédit du Nord, But: pratique du football asso- 
ciation et culture physique nécessaire à la formation et à l'entraine- 
ment des joueurs et aussi à l'étude et à la pratique d'autres sports. 
Siège social: 2, place Saint-Jean, Valenciennes (Nord). 


44 juin 1955. Déclaration à la son:-préfecture de Saint-Flour. Asso- 
clation pour la rééducation d'enfants déficients mentaux, But: exploi- 
tation, recher he, étude et perfectionnement des méthodes propres 
à obtenir une rééducation physique et mentale des enfants semi- 
éducables traités à Ja Robertière. Siège social: La Roberlière, à 
Allanche (Cantal). 








15 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher, Comité 
départemental d'action économique. But: mettre au point les mesures 
nécessaires pour relancer l'économie du département de Loir-et-Cher 
Siège social: préfecture de Loir-et-Cher, Blois, È 





16 juin 1955. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Motos 
Club des Côtes-du-Nord. But: développer l'usage des cycles à moteur 
motos et scoolers, Siège social: restaurant Le Mevel, 8, ue Jouallan. 
Saint-Brieuc. ; 


17 juin 1955. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association de 
bienfaisance, entr'aide à l'enfance. But: favoriser l'entr'aide à l'en- 
fance par loutes initiatives, telles que création de pouponnière, £ar- 
derie. Siège social: 20, rue de l'Oiseau, Moulins. 


148 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Votley-Club 
agathois. But: développer le sport du volley, Siège social: grand 
hôtel du Château-Vert, Grau-d'Agde (Hérault). 


29 juin 1955. Déclaration à la préfecture des Vosges. Entente Sportive 
d'Amerey-Xertigny. But: création de liens de bonne camaraderie 
entre tous les adhérents, vulgarisation et pratique de tous sports, 
entrainement méthodique de tous ses membres actifs, participation à 
toutes épreuves, malchs ou concours, préparation des jeunes gens 
au service militaire avec exercice de tir, Siège social: café des 
Sports, rue du Canton-de-Firminy, Xertigny. 


20 juin 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association centre 
d'études techniques agricoes de l'Authion, But: amélioration tech. 
nique, économique et sociale de l'exploitation. Siège social: chez 
M. Bigeard, rue de la Croix, Saint-Malhurin, 





MODIFICATIONS 


ñ avril 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciennes élèves de l'institut de la Madeleine et du 
cours Sainte-Madeleine change son titre, qui devient Association 
amicale des anciens et des anciennes élèves de l'institut de la Made. 
leine et transfère son siège social du 76, rue de la Ville-l'Evêque, 
au 24, rue du Général-Foy, Paris. 


13 juin 1955. Déclaration à la pes de police, L'Association 
ee essionnelle des conducteurs de travaux d'architecture de la pré- 
ecture de la Seine change son titre qui devient l'Association pro- 
fessionnelle des ingénieurs des travaux d'architecture de la ville da 
Paris et du département de la Seine. Siège social: hôtel de ville, 
bureau de l'architecte, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


15 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité d'aide 
sociale aux réfugiés tchécoslovaques transfère son siège social du 
42, rue de Lancry, Paris, au 149, rue de Grenelle, Paris. 





Paris — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








EMPLOIS RÉSERVÉS 





A la suite de la publication au Journal ofJiciel du 3 novembre 195% du décret n° 54-1065 du 23 octobre 195% 
relatif à la nomenclature des emplois réservés, toute la documentation relative aux EMPLOIS RESERVYES à été 


réunie dans une brochure spéciale. 


Cette brochure de 250 pages de format in8° carré, qui porte le n° 1029, mise à jour à la date du 
1“ janvier 1955 et présentée sur beau papier et sous couverture forte, est en vente au prix de 250 F à la Direction 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). Elle est également expédiée franco, contre versement du 
montant de la commande par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 
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